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INTRODUCTION 



Tout paysage a une histoire. Nous vous proposons de 
découvrir celle de Virv. 

Le XX® siècle a été le siècle des transformations profondes 
du paysage rural. Viry n’a pas échappé aux bouleversements 
que l’homme lui a imposés, fort de ses connaissances et de la 
puissance que lui donnaient les progrès techniques. 

Mais malgré son « empreinte » sur le paysage, il a essayé, 
en général, de maintenir l’équilibre naturel, source de sagesse et 
de pérennité. 

Ainsi, avec l’avènement de nouvelles technologies, le 
visage de Viry a-t-il été façonné par l’équipement de la com¬ 
mune en eau et électricité, et par la modernisation des struc¬ 
tures d’échanges, de telle sorte que le cadre de vie de nos 
grands-parents a été modifié à jamais. 

A paysage nouveau, mentalité nouvelle: les traditions, le 
«savoir-faire» ancestral, vont peu à peu être abandonnés. 

La rapidité des échanges entre les hommes (grâce à de 
nouvelles voies de communication, à l’avènement du télé¬ 
phone...) va modifier le cours de la vie des habitants de Viry, 
autrefois réglé sur te rythme des saisons et la durée du jour qui 
s’écoule. 

Pour expliquer le Viry d’aujourd’hui, il est indispensable 
de connaître l’origine de tel évènement, et il est souvent signifi¬ 
catif des mentalités de connaître toutes les polémiques qui l’ont 
entouré. Pourquoi la gare, pourquoi l’école... pourquoi Viry 
n’est-il pas suisse? 

L’histoire d’un village se lit dans ses monuments, à travers 
l’administration de la commune, dans les personnages hauts en 
couleur qui ont agité les passions,., mais aussi dans la vie 
simple et quotidienne de ses habitants. 

Grâce à de nombreux témoignages du passé retrouvés dans 
les journaux de l’époque, aux photographies précieusement 
conservées, aux documents municipaux qui retracent fidèlement 
les opinions des élus, et surtout en faisant appel à la mémoire 
de nombreux contemporains qui ont bien voulu évoquer leurs 
souvenirs, nous avons cherché à faire revivre l’époque qui 
s’étend de l’Annexion à la seconde guerre mondiale. 


7 































Plan de ta commune de Vi^ vers 1890 (Collection A.D.H.S.) 
En pointillés, la limite de la zone franche. 
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La commune de Viry qui est fort grande (2 616 ha) s'étend 
— à quelques centaines de mètres près — du Rhône au Mont 
Sion, Elle est bordée par 9 communes (1), 

Elle est née de la réunification au cours des siècles de 
paroisses minuscules. 

Germagny fut rattaché avant 1535. 

Essertet, Malagny et Humilly le furent après (Humilly 
redevint paroisse en 1707). 

L’Eiuisel qui ne semble jamais avoir été paroisse (mais qui 
avait tout de même son église et son cimetière) était une annexe 
de Viry. 

D'autres villages actuellement en dehors du territoire com¬ 
munal, furent rattachés à Viry au poini de vue spirituel, il 
s'agit de Vers de 1600 à 1803, et de Chénex de 1600 à 1667. 

Une partie du village de Soral fit partie de Viry jusqu'aux 
Conférences de Turin (17 janvier-16 mars 1816) qui décidèrent 
son rattachement à Genève. 

Avusy qui fit partie de la commune de Viry durant ia 
période révolutionnaire subit le même sort. 


1) Trois communes suisses: Avusy, Chancy et Soral et six communes 
françaises: Valleiry, Chénex, Vers, Présilly, Feigères et Thairy. Depuis le rat¬ 
tachement de Thairy à Saint-Julien en î%5, Viry est limitrophe du chef lieu 
de canton. 
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Intérieur de Viry (Collection Amoudruz) 






























































VIRY, VILLAGE FRONTIERE 


L’Histoire de Viry est fortement marquée par sa position 
frontière avec la Suisse et plus particulièrement avec le canton 
de Genève, qui a toujours constitué le point d’attraction écono¬ 
mique et culturelle de toute la région. La production agricole, 
en dehors de celle consommée en autarcie, est vendue presque 
exclusivement sur le marché de Genève. 

Les régions du Bas-Genevois, du Pays de Gex, du Chablais 
et une bonne partie du Faucigny constituent en quelque sorte le 
grenier de Genève. 

De 1798 à 1814, Genève fut la capitale du département du 
Léman, département formé des arrondissements de Genève 
(comprenant le Pays de Gex), de Thonon, et de Bonneville. 
Malgré une indéniable unité géographique entre Genève et ses 
arrondissements, l’amalgame entre les populations était diffi¬ 
cile. 11 n’y avait pas grand'chose de commun entre une bour¬ 
geoisie protestante désireuse d’un rattachement à la Suisse et 
une noblesse catholique demandant son retour à la Maison de 
Savoie. 

Après la chute de l’Empire, Genève fait savoir, dès le mois 
de mai 1814, qu’elle désire être rattachée à la Confédération 
Helvétique. Celle-ci l’admet en son sein le 12 décembre de la 
même année. 

Dans notre région, ne sont pas rares ceux qui désirent leur 
rattachement à la Suisse: Bastian, gros propriétaire foncier, 
mafre de Frangy entraîne avec lui 243 des 600 électeurs (plus 
fortement imposés) que compte le département du Léman, 
alors que de son côté le clergé, par réaction, fait signer plus de 
8 000 personnes pour le rattachement au royaume de Piémont- 
Sardaigne. 

Le 29 mai 1815, au Congrès de Vienne, 12 communes 
situées sur la rive gauche du Rhône, dont Saint-Julien, sont 
cédées à Genève. Les conférences de Turin (17 janvier-16 mars 
1816) verront la rétrocession à la Sardaigne de Saint-Julien, et 
entérineront la cession de 16 communes, «les Communes Réu¬ 
nies ». Finalement, suite aux deux traités, Laconnex, Perly-Cer- 
toux, Plan-les-Ouates, Bernex, Aire-la-Ville, Confignon, Onex, 
Lancy, Bardonnex, Compesières, Troinex, Veyrier, Chêne- 
Thonex, Puplinge,- Présinge, Choulex, Meinier, Collonge-Belle- 
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rive, Corsier, Hermance, Anières, Carouge, et plus près de 
nous Avusy et Soral deviendront suisses. Une partie de ce 
dernier village restera sous l’autorité du Royaume de Piémont- 
Sardaigne. 

Viry fut désormais séparé de la Suisse par la Laire, un 
ruisseau qui a creusé une ravine entre les deux pays. 

A la demande de Genève, une zone de libre-échange fut 
instituée, afin que la ville ne soit pas coupée de sa région éco¬ 
nomique naturelle. La ligne de douane fut fixée sur une ligne 
Douvaine-Annemasse-Ia Muraz-le Grand Piton du Salève-le 
Châble-Viry et Valleiry. 

Les territoires situés à l’intérieur de cette ligne étaient exo¬ 
nérés de droits de douane pour les produits vendus sur le 
marché de Genève (zone franche Sarde ou petite Zone). 

En résumé, en 1815, Viry fut amputé d’Avusy et d’une 
partie de Soral qui devinrent communes genevoises, puis coupé 
en deux par le tracé de la zone franche. La nouvelle ligne de 
douane traversait les hameaux de La Côte, l’Eluiset et Ger- 
magny. 

Les diplomates genevois au congrès de Vienne auraient 
voulu donner à la République de Genève l’extension la plus 
grande possible : Pictet de Rochemont, le négociateur genevois, 
avait instruction de négocier en priorité une zone géographique 
située au nord des Usses, puis le Chablais et le Faucigny, la 
cuvette géographique de Genève avec une frontière située aux 
crêtes du Jura, du Vuache, du Salève et des Voirons. 

La France et la Sardaigne furent intraitables et gardèrent 
l’une le Pays de Gex, l’autre le pied du Salève, mais on 
accorda à Genève le bénéfice des zones franches pour une sur¬ 
face double de la sienne, 547 km contre 282. 

Viry aurait-il pu être suisse? 

Certains l’espéraient ardemment. Ainsi le Comte de Viry 
dans une visite qu’il fit le 13 octobre 1815 à Pictet de Roche- 
mont (1), fit part de son désir de voir Viry cédé à Genève. 

Il faut dire que les négociateurs des congrès de Vienne et 
de Turin ne connaissaient notre région qu’à travers des cartes 
d’état major, et réglaient le sort des populations en traçant les 
frontières avec la pointe de leur canne ! 

La destinée de Viry aurait pu être toute autre. Le rendez-vous 
avec la Suisse était manqué. 

La période qui suivit est marquée en Europe, par la 
montée des problèmes liés aux nationalités. 


1) Edmond Pictet, «C, Pictet de Rochemont», 1892, Genève. 
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La Savoie n’y échappa pas et se trouva, après 1848, 
tiraillée entre la France et la Péninsule en plein Risorgimento. 
La vague idée de rattachement à la France se transforma peu à 
peu en un vœu, surtout lorsque les Savoyards s’aperçurent que 
les impôts prélevés de ce côté-ci des Alpes partaient dans le 
Piémont et n’étaient pas redistribués équitablement dans les 
Provinces du Royaume. 

Le développement économique qui s’opère de l’autre côté 
des Alpes à l’encontre de la Savoie et la politique anti-cléricale 
menée par le Piémont n’arrangent pas la situation. De puis¬ 
sants orateurs se font entendre pour critiquer ces mesures, 
notamment Charles de Viry. 11 se fera remarquer en 1855 en 
dénonçant avec Louis Frédéric Ménabréa le traité qui engage le 
Piémont dans la guerre de Crimée. 

Le mouvement national italien, dirigé par le Piémont et 
son ministre Cavour, est favorable à l’unité et à l’indépendance 
des différents royaumes de la Péninsule qui sont gouvernés 
pour la plupart par des souverains germaniques. 

Napoléon 111, soucieux des questions nationales, est favo¬ 
rable à l’unité italienne. Un attentat perpétré par un patriote 
italien, Mazzini, en 1858, qui semble remettre en cause la poli¬ 
tique italienne de la France, fait changer rapidement la stra¬ 
tégie de l’empereur vis-à-vis de l’Italie. Une rencontre aura lieu 
le 21 juillet 1858 à Plombières, entre Cavour et Napoléon 111. 

La cession de la Savoie à la France fut négociée en 
échange d’une participation active de cette dernière à l’unité 
italienne. Cette intervention se fera après un ultimatum pro¬ 
voqué et rejeté par Cavour. Les autrichiens engagent le conflit. 
Victor Emmanuel 11, Roi de Piémont-Sardaigne, intervient et 
conduit avec Napoléon 111 aux victoires de San Marino, 
Magenta et Solferino. Mais la France, selon le texte de l’accord 
de Plombières, aurait dû continuer les hostilités jusqu’à l’unifi¬ 
cation de l’Italie. Napoléon III n’osera pas demander la Savoie 
pour prix de l’intervention de la France. 

L’année 1859 marque, en Savoie, la montée des bruits 
annexionistes pro-français, mais dans le même temps, une agi¬ 
tation pro-helvétique se développe dans le Nord du Duché, 
région frontalière des cantons de Genève, Vaud et Valais. 

Au début de l’année 1860, on est sûr dans la Savoie méri¬ 
dionale, de devenir français, alors que dans le Faucigny, le 
Chablais et le Bas-Genevois, on est convaincu d’un rattache¬ 
ment à la Suisse. 

A cette époque, circuleront des pétitions pour le rattache¬ 
ment à la Suisse. Ce sont 13 651 signatures qui seront récoltées, 
dont 451 uniquement pour Viry. Parmi les signataires, nous 
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retrouvons la majeure partie des conseillers municipaux de 
Viry qui ont siégé entre 1860 et 1881, ainsi que la quasi-tota¬ 
lité des chefs de famille. 

Nous retrouvons ainsi Clément Silva, futur maire de Viry, 
futur diplomate, futur député français et son frère Louis. Ce 
dernier, partisan convaincu et actif du rattachement à la 
Confédération Helvétique du Nord de la Savoie, fera partie des 
26 Savoyards qui recevront une naturalisation d’honneur de la 
part de la Suisse en signe de remerciement pour leur œuvre, 

La perspective d’un démembrement de la Savoie était envi¬ 
sagée, mais là aussi des pétitions furent lancées pour s’y 
opposer. Genève pouvait envisager de récupérer, sous son 
administration, sa zone géographique naturelle. C’est alors 
qu’un projet d’extension des zones franches fut présenté par le 
député de Bonneville, Joseph Jacquier Chatrier. Ce projet fut 
un subterfuge qui évita que les habitants du Bas-Genevois, du 
Chablais et du Faucigny ne « s’annexent » à la Suisse. 

A Saint Julien, Hyppolite Pissard, plaide la cause fran¬ 
çaise, mais aussi celle de la Zone, véritable clé pour le succès 
du plébiscite. 

Le traité d’annexion fut signé le 24 mars 1860. Quelques 
temps après, le 7 avril, les municipalités de la Savoie du Nord 
apprenaient par le Moniteur Officiel de l’Empire, qu’on leur 
octroyait les franchises douanières : il ne restait plus qu’à voter 
Oui à la France, ce qui sera fait les 22 et 23 avril 1860. Dans la 
province d’Annecy, sur 65 486 inscrits, il y eut 61 639 votants 
(94,1%): 160 non (0,25%) et 61 479 oui, dont 47 076 «oui et 
zone» (71,6% des oui). 

Malgré ce vote, les négociations reprirent entre la Suisse, la 
France et la Grande-Bretagne pour la disposition des frontières. 
Différents projets furent élaborés, tous donnant à la Suisse les 
terres situées au nord du Mont Sion et à l’ouest du Salève. Les 
négociateurs suisses firent la fine bouche, refusant ce que leur 
concédait la France... Ils espéraient obtenir des concessions ter¬ 
ritoriales plus importantes de la part de la France dans le cadre 
d’une conférence réunissant les différentes puissances euro¬ 
péennes. Mais cette conférence n’eut jamais lieu et les conces¬ 
sions que Napoléon III était prêt à accorder restèrent sans suite, 

Viry et les communes environnantes manquent à nouveau 
leur rendez-vous avec Genève et la Suisse. Le 14 juin 1860, 
Viry devient français et reste en zone franche, 

La zone franche englobait désormais les deux tiers de la 
superficie et de la population du nouveau département de 
Haute-Savoie, soit 203 communes sur 289. Mais dès que furent 
concédées ces franchises douanières, des, attaques eurent lieu 
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contre elles, venant d’Annecy pour la plupart. Annecy qui se 
situait en dehors de la zone, voyait son influence limitée. 
Genève renforçait son attraction économique sur l’ensemble de 
la région. 

Jusqu’en 1914, Genève disposera d’un vaste jardin de 
3 790 km2, peuplé de 340 000 habitants, soit 15 fois sa propre 
superficie et 2 fois sa population. 

La guerre de 1914-1918 porte un coup sévère au trafic 
zonien, faisant tomber les exportations genevoises de 23,4 mil¬ 
lions de francs en 1909 à 4,7 millions de francs en 1918, et les 
importations de 23,4 millions à 5,4 millions de francs. 

En 1919, au Traité de Versailles, la France décide la sup¬ 
pression de la zone neutralisée et de la grande zone, ce que 
refuse la Suisse. 

Un accord franco-suisse réalisé péniblement en 1921, est 
rejeté en 1923 par la Suisse à la suite d’une votation, ce qui a pour 
conséquence l’établissement du cordon douanier à la frontière 
politique et la disparition des zones des traités de 1815 et 1816 (1). 

La Suisse traînera la France devant la Cour de Justice 
internationale de La Haye. Le 7 juin 1932, on aboutira à un 
arrêt ordonnant le rétablissement des zones des traités de 1815- 
1816, décision complétée par la sentence arbitrale de Montreux- 
Territet, le l®*" décembre 1933, qui accorde des exceptions doua¬ 
nières pour l’entrée en Suisse de certains produits agricoles et 
industriels zoniens. 

Ce système ne rétablit pas l’ensemble des prérogatives dont 
jouissait Genève. Les exportations genevoises en zone diminuè¬ 
rent rapidement, et les échanges devinrent de plus en plus iné¬ 
gaux, à l’avantage des zoniens. 

Si le rétablissement de la zone des traités de 1815-1816 
avantageait les agriculteurs zoniens, les non-zoniens habitant à 
proximité de la frontière douanière virent leurs débouchés dis¬ 
paraître et se sentirent lésés. 

Un village comme Germagny fut coupé en deux. Les agri¬ 
culteurs qui habitaient en bas de la route vendaient leur lait à 
la fruitière située en zone, tandis que ceux qui habitaient de 
l’autre côté étaient obligés d’apporter leur lait à Chénex. 

Cette situation est toujours d’actualité. Elle aurait pu être 
modifiée par la bonne volonté de l’administration. Malheureu¬ 
sement celle-ci a toujours ' considéré comme une atteinte à la 
souveraineté nationale toute exception, surtout en matière de 
douane. 


1) M. Etienne Sauitier se rappelle avoir vu l’armée former les fais¬ 
ceaux à Viry, lors du rejet par la Suisse de l’accord de 1921. 
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Si une énorme majorité des savoyards devint français, une 
minorité, l’élite, resta attachée à la Maison de Savoie et opta 
pour la nationalité italienne. Comme l’écrit Monsieur Paul 
Guichonnet (1), «si la liste des savoyards arrivés à des postes 
éminents en France, de 1860 à 1900 est rapidement faite, la 
liste des originaires du Duché parvenus de l’autre côté des 
Alpes aux charges les plus élevées occuperait un très long 
espace». 

Parmi ces Savoyards devenus Italiens, se trouvaient de 
nombreux membres des familles de Viry et d’Humilly, deux 
familles d’implantation fort ancienne à Viry. 

On note; 

— Henri-Joseph-Marie de Viry, né le 8 décembre 1825 à 
Nice, contre-amiral dans la Marine italienne, il décède le 19 
février 1879 à Gênes (2). 

— Eugène, comte de Viry, frère du précédent, né le 23 
août 1822 à Boulogne-sur-Mer, vice-amiral de la Marine ita¬ 
lienne, il décède le 28 août 1877 à Rome. 

— Georges, comte de Viry, fils du précédent, fut lieute¬ 
nant-général de l’armée italienne. Il décède le 27 mars 1914. 

■— Pierre d’Humilly de Chevilly, né à Lyon le 21 février 
1820, major-général et commandant le bataillon embarqué du 
« Real Navi » (3), 

— François d’Humilly de Chevilly, né en 1825, capitaine 
du Régiment de Savoie, puis lieutenant-colonel en retraite, 
décède en 1879. 

Certains membres de ces familles optèrent pour la France, 
ainsi : 

— Raymond d’Humilly de Chevilly, né le 23 mars 1828, 
officier au Régiment de Savoie, il devient capitaine en France. 

— Charles-Albert, comte de Viry, né le 30 avril 1834, offi¬ 
cier dans l’armée sarde, puis dans l’armée française, dont il 
démissionne en 1862. 

— Ludovic de Viry, baron de Cohendier, né le 3 juillet 
1833, officier de cavalerie dans l’armée sarde, chambellan 
honoraire de Napoléon III, décède le 2 février 1901. 


1) L’Histoire de l’Annexion de la Savoie à la France. 

2) Foras, Mareschal, Viry (P. de). Armorial et Nobiliaire de l’Ancien 
Duché de Savoie. 

3) François Miquet - Répertoire biographique des Savoyards contem¬ 
porains (1800-1896). 
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— Timoléon, baron de Viry, frère du précédent, officier 
de cavalerie dans Tarmée sarde, puis dans l’armée française, 
meurt le 20 décembre 1898. 



Château du Comte de Viry construit au XVII^' siècle et rénové avant la révolution 

(Collection A.D.H.S.) 


A côté des militaires, quelques personnes originaires de la 
commune ont fait une carrière remarquable. On note : 

— Charles de Viry, né le 28 juin 1809, membre du Sénat 
de Nice en 1847, député de Saint-Julien de 1853 à 1860. Il 
devient Président de la Chambre à la Cour de Chambéry après 
l’Annexion. Il décède le 29 janvier 1888. 

— Sophie-Delphine de Viry, née en 1829, qui épousa en 
1851 son cousin Ludovic de Viry, baron de Cohendier, fut 
dame du Palais de l’Impératrice Eugénie. Elle meurt le 1®^ 
décembre 1907. 

— Claude-Antoine Girard, né à Viry le 15 janvier 1803, 
député de Saint-Julien de décembre 1848 à décembre 1849. Il 
décède le 29 juin 1863 en traversant le Mont-Cenis. Il est 
enterré à Viry. 

— Antoine Gaillard, une des figures les plus sympathiques 
de cette période. 

Il nait le 27 septembre 1829 à Chaumont. Il devint soldat 
en 1849 dans les bersagliers, caporal en 1851, sergent en 1853, 
sous-lieutenant en 1859, avant la bataille de Magenta à laquelle 
il participe et où il obtient de nombreuses décorations. Capi¬ 
taine en 1862, il est fait la même année chevalier de l’Ordre 
Militaire de la Savoie après avoir participé à l’arrestation de 
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Garibaldi. En 1874, il reçoit la Croix de Chevalier de la Cou¬ 
ronne d’Italie. Promu commandant en 1877, il reçoit la Croix 
de Chevalier de l’Ordre des S.S. Maurice et Lazare en 1879, 
après son départ à la retraite. En 1895, il devient lieutenant- 
colonel dans la réserve, à laquelle il cesse d’appartenir en 1896. 

Dès son départ définitif à la retraite, il revint en Savoie, et 
s’occupa à Veigy de la culture de son jardin. A l’occasion du 
cinquantenaire de l’Annexion de la Savoie à la France, les 
autorités françaises lui donnèrent le droit de revêtir l’uniforme 
des Bersagliers qu’il n’avait plus porté depuis 32 ans et se 
rendit ainsi à Thonon pour l’inauguration du monument du 
Général Dessaix. La photo que nous possédons de lui date de 
cette époque. Il s’éteint à Veigy dans sa nonantième année, le 
27 janvier 1919 (1). 

Il est intéressant de noter qu’aucune de ces personnalités 
n’avait signé en 1860 la pétition en faveur du rattachement à la 
Suisse. 

C’est dans ce contexte rempli d’hésitations pour certains et 
de choix très déterminés pour d’autres que Viry devint français. 

A partir de 1860, Viry, comme toutes les communes 
savoyardes, adoptera le système administratif français. Sa 
municipalité bénéficiera des subsides importants accordés par 
l’Etat aux deux nouveaux départements. Elle pourra continuer 
l’aménagement de la commune déjà commencé sous le régime 
sarde. 


1) Son fils, Gaston Gaillard (1875-1957), fut le fondateur et le conser¬ 
vateur de la « Bibliothèque des Zones » établie à Veigy, Il avait la manie des 
collections : il conservait tout, jusqu’aux ficeiles qui entouraient les docu¬ 
ments qu’on lui appportait (témoignage de M. Faut Guichonnet). 
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L’AMÉNAGEMENT DE LA COMMUNE 


LES ECOLES 

La première école de Viry fut fondée en 1794, le 10 nivôse 
an III (1), et installée dans le presbytère. Cette école fut main¬ 
tenue sous la Restauration sarde et fonctionna sans interrup¬ 
tion, semble-t-il, jusqu’à l’Annexion. 

Une dizaine d’enfants fréquentait cette école dont l’institu¬ 
teur était nommé et payé par les parents. 

Durant la période sarde, deux modes de rétribution de 
l’instituteur avaient cours: 

— selon une visite pastorale de 1852 (2) son traitement 
était prélevé sur le budget communal ; 

— selon l’Instituteur Simond, dans une monographie com¬ 
munale qu’il écrivit en 1888 (3) le maître était engagé pour 
l’année et rémunéré mensuellement par les parents en fonction 
de leur nombre d’enfants (écolage). 

Vraisemblablement, comme cela a été constaté à Présilly, 
commune voisine, l’instituteur recevait un revenu fixe, versé 
par la commune et l’écolage versé par les parents. 

L’existence de l’écolage était clairement attesté en 1852, 
dans une visite de Monseigneur Rendu pour payer l’institutrice 
de l’école de filles. 

La fonction d’instituteur s’exerçait à temps partiel. Cer¬ 
tains instituteurs furent aussi cabaretiers, d’autres débitants de 
sel, cordonniers, ou agriculteurs.. 

Le presbytère servit d’école jusqu’en 1857. A cette date, la 
maison de Claudine Ribbaz (épouse Silva) devint le nouveau 
local scolaire. C’était une belle maison bourgeoise du XVI11® 
siècle, actuellement propriété de la famille Pasquier. Elle se 
situe en retrait de la place de l’église, au sommet de la Côte à 
Rosset. 11 en sera ainsi jusqu’à la construction de la première 
mairie-école en 1864. 


1) J,P. Laverrière, «Un village entre la Révolution et l’Empire». 

2) Archives de la Cure de Viry. 

3) A.D.H.S. 










En 1861, Viry décide de se doter d’une mairie-école et 
d’un nouveau presbytère. L’Empire accordait alors de nom¬ 
breuses faveurs à la Savoie, récemment annexée. Le 10 
novembre 1861, plan et cahier des charges sont présentés (1). 
Le maire, le baron de Viry, offre le terrain nécessaire à la cons¬ 
truction de ce bâtiment (situé à 200 mètres de l’Eglise, sur la 
route Viry-Veigy). 



Plan de la première mairie-école de Viry, 1861 (Collection A.D,H,S.) 


La mairie-école sera terminée au printemps 1864. 

La création de l’école fut contestée; les habitants de 

Malagny se sentirent lésés comme nous le verrons par la suite. 

« 

En 1864, quelques conseillers demandent l’ouverture d’une 
école de filles à Malagny. Cette proposition est acceptée par 7 
voix contre 2. 

Bien avant la pose de la première pierre, une polémique 
s’engage entre le conseil municipal, les conseillers des villages 
de Humilly, Malagny, et Veigy et l’inspecteur d’académie, 
quant au choix de l’institutrice. 

Dans un premier temps, par sa délibération du 5 juin 
1864, le conseil municipal fait savoir que pour des raisons 
d’économie, son choix se porte sur une institutrice laïque. Le 
25 septembre, les conseillers des villages du bas (Veigy, 
Humilly, Malagny), se faisant interprètes des habitants de ces 
hameaux, font connaître leur désir d’avoir pour institutrice, 
une religieuse de l’Ordre de la Croix. 


1) Compte rendu du Conseil Municipal. 
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Le Conseil, «considérant qu’une institutrice de ce genre, 
outre son service de maîtresse d’école, pourrait donner quel¬ 
ques soins aux malades», modifie les précédentes délibérations 
en se conformant aux vues des habitants des villages du bas. 

Mais l’inspecteur d’académie, fort des premières délibéra¬ 
tions, s’en tient au premier choix: il y aura donc une institu¬ 
trice laïque à Malagny. 

Par une lettre du 3 novembre 1865, signée par les conseil- 
' lers Antoine Fontaine, François Vallentien, Joseph Mauris, 
Jean Louis Pelaz et Albert Claret, adressée à l’Evêque 
d’Annecy (1), les habitants des hameaux font part de leur désir 
quant au choix de l’institutrice. Ils obtiendront satisfaction... 
mais l’école sera laïcisée en 1887. 

Parallèlement à l’enseignement primaire, les adultes rece¬ 
vront des cours tant à Viry qu’à Malagny, Ces cours seront 
supprimés en 1885-1886, du fait d’une fréquentation insuffi¬ 
sante. Pour bénéficier d’une subvention de l’Etat, il fallait un 
nombre d’élèves minimum. 

Déjà le besoin d’un bâtiment scolaire pour Malagny se fait 
sentir. 

Au cours de la réunion du 17 mai 1868, les plans et devis 
de la future école de Malagny sont présentés. La construction 
de ce bâtiment sera ajournée jusqu’à ce que la commune puisse 
trouver les ressources nécessaires. 

La construction du bâtiment sera financée par une subven¬ 
tion de l’Etat de 10 000 F, la somme de 450 F à tirer sur les 
revenus de Veigy et Malagny, 200 F offerts par Madame de 
Serraval, et 1 465,38 F provenant de souscriptions volontaires. 

Les travaux ne commenceront qu’en 1872, la sous-préfec¬ 
ture émettant des doutes sur les capacités de la commune à 
financer ces travaux. 

Dès le début des travaux, on s’aperçoit que l’emplacement 
choisi primitivement pour l’école est trop étroit, alors que les 
fondations sont déjà creusées. L’emplacement est alors échangé 
contre une parcelle plus large. La construction se poursuit 
jusque dans l’hiver 1874-75. 

Les habitants de Germagny, tout aussi éloignés du chef- 
lieu que ceux des hameaux de Veigy, Humilly, Malagny, sollici¬ 
teront à leur tour, dans une demande du 2 décembre 1870, la 
création d’une école dans leur village «fournissant à leurs frais, 
le local ainsi que le traitement du régent sans rien réclamer à la 
commune momentanément ». 


1) Archives de l'Evêché, dossier Viry. 
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Les conseillers appelés à voter rejettent cette demande par 
5 voix contre 4. Par leur vote, ils voulurent éviter la proliféra¬ 
tion des écoles dans les hameaux et limiter à terme les charges 
de la commune. 

Ce projet sera repris en 1878. On avancera cette fois un 
argument de taille. A Germagny, environ 42 enfants de 5 à 12 
ans ne fréquentent l’école que quelques mois par an. L’anal¬ 
phabétisme y est plus fort que dans les autres villages. En 1871, 
sur 215 personnes, on recensait 167 illettrés. 

Finalement, les autorités scolaires et municipales céderont : 
un arrêté ministériel du 12 avril 1879 autorise la création d’une 
école mixte à Germagny; les autorités municipales avaient 
même anticipé sur cette décision, en louant un local dès le 
11 novembre 1878. L’école fut inaugurée le 4 mai 1879, et cet 
événement donna lieu à une grande fête, (Voir l’article du 
Cultivateur Savoyard en fin de chapitre.) 

Mais, il s’avéra rapidement que le local était insuffisant et 
insalubre, et dès 1882, il fut décidé de bâtir une nouvelle école. 
Une institutrice laïque sera chargée de l’instruction des enfants 
de ce village. 

* 

« * 


En 1881, Viry compte 1 858 habitants, 260 élèves et 5 
écoles. C’est à cette époque une des communes rurales les 
mieux dotées en infrastructures scolaires, la grandeur de ta 
commune et sans doute l’esprit de village n’y étant pas étran¬ 
gers. 

Si effectivement de nombreux enfants sont scolarisés, leur 
assiduité laisse à désirer puisqu’en 1888 l’instituteur, faisant le 
pointage des garçons suivant son cours, fait remarquer que « la 
fréquentation est à peu près la même, assez régulière en hiver, 
mais très irrégulière pendant la belle saison où les parents gar¬ 
dent les enfants pour les travaux». 

Ainsi, en 1884, (l’instituteur de Viry fait un sondage les 
premier, 12 et 25 de chaque mois) l’école compte 68 enfants le 
12 novembre, 72 le 12 décembre, 66 le 12 janvier, 65 le 12 
février, 61 le 12 mars, 54 le 12 avril, 52 le 12 mai, 50 le 25 
juin, 57 le 12 juillet, 49 le 1*^ août (les vacances s’étalaient de 
la mi-août à la fin octobre). 

Malgré cela, les écoles ont du succès puisque le conseil 
municipal, dans sa séance du 23 octobre 1881, demande 
l’ouverture d’une école primaire supérieure. Une trentaine 
d’enfants était susceptible d’en profiter. Cette création aurait 
déchargé l’école primaire supérieure de Saint-Julien et aurait 
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attiré les enfants de Vers, Valleiry, du Vuache. Mais le préfet, 
répondant à cette requête, demanda rajournement de cette 
construction, car elle ferait de la concurrence à celle de Saint- 
Julien. 

En 1901, après un constat d’insalubrité des locaux par 
l’inspecteur d’académie, le conseil vote le principe de construc¬ 
tion d’une nouvelle école à Viry. Le confort est inexistant, la 
pluie traverse la toiture, les pièces sont trop petites... L’école 
devra être suffisamment grande pour accueillir les élèves du 
chef lieu, ainsi que ceux de l’Eluiset, La Côte, Thonex, Songy. 

Elle ouvrit ses portes le 17 avril 1904 et fut inaugurée avec 
d’autant plus de solennité qu’on était en campagne électorale. 
(Voir l’article du Cultivateur Savoyard en fin de chapitre.) 

Un tract de la campagne électorale de 1904 indique que 
l’école du chef-lieu fut construite beaucoup plus grande pour 
éviter d’en construire une autre à la Côte. 

Il existait aussi à Viry une école privée, l’école Sainte- 
Marie, fondée par le doyen Rulland et par la Révérende Sœur 
Marguerite Suize de la Congrégation des Sœurs de la Croix en 
1894. Elle était située dans Factuelle maison des Sœurs, 
ancienne ferme transformée pour la circonstance. 

Cette école était alors uniquement destinée aux filles. Elle 
disparut en 1904, à la suite de la loi qui supprimait l’enseigne¬ 
ment congréganiste. 

Le doyen Rulland (1) émit le vœu, sur son lit de mort, 
qu’elle soit rétablie. Elle le fut en 1934 et connut un succès 
immédiat, le nombre de places disponibles ne suffisant pas à la 
demande, dès la première année. 

En 1941, une seconde classe fut ouverte pour les garçons, 
tenue par Mademoiselle Hélène Rosay. Cette école disparut en 
1966. Les institutrices, qui assuraient un quasi-bénévolat, ne 
furent pas remplacées. 

Cette école était financée par un écolage et par les recettes 
obtenues lors des kermesses (2). 


1) Le curé de Viry porte le titre de doyen depuis 1618. En 1487, la 
paroisse de Viry fut érigée en collégiale par le Pape Innocent Vlil, rempla¬ 
çant le simple desservant par un doyen, 6 chanoines, un maître de musique et 
des enfants de chœur (...). L’invasion bernoise de 1536 mit fin à l’éphémère 
institution ; un pasteur protestant installé à Viry eut alors ta charge des 
paroisses environnantes ; une fois rétabli te culte catholique à la fin du 
XVIème siècle (...) il fut impossible, faute d’argent, de rétablir la collégiale, 
mais le curé reçut de Saint François de Sales en 1618 le titre de doyen comme 
successeur des anciens doyens de Vuillonnex, un des huit décanats du diocèse 
de Genève (Vuillonnex est un hameau de Bernex). In Dictionnaire des Com¬ 
munes Savoyardes, J.-Y. Mariotte, H. Baud. 

2) Les kermesses datent de l’époque du rétablissement de l’école privée 
à Viry. Elles se perpétuent malgré sa disparition. Désormais, le bénéfice va à 
la paroisse. 
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Germagny avant 1909 








































Quelques années auparavant, Viry avait vu s'installer une 
école religieuse dans le château de la famille de Viry. 

Suite aux mesures prises dans le canton de Genève pour la 
laïcisation de l’Etat, et à l’expulsion de Monseigneur Mer- 
millod, le 17 février 1873, un pensionnat genevois dut s’expa¬ 
trier à Viry. Il ne resta que quelques années. 


LE CULTIVATEUR SAVOYARD DU 8 MAI 1879 

On nous écrit de Germagny : 

«Dimanche 4 courant, le Village de Germagny, commune 
de Viry, était en fête à l’occasion de l’inauguration d’une école 
communale que vient de lui accorder l’autorité scolaire. Dès le 
matin, les détonations de boites portaient au loin la bonne nou¬ 
velle. 

La veille, les jeunes gens ont fait une collecte auprès des 
habitants de la localité, et chacun s’est empressé de remettre 
son offrande et de bon cœur. 

Une table dressée dans le local de l’école se chargeait comme 
par enchantement, de vin et de comestibles. Là, les pères et 
mères, vieillards et jeunes gens, se réunirent pour fêter ensemble, 
dans la plus parfaite cordialité, le grand succès obtenu. 

Depuis bien des années déjà, le village de Germagny qui se 
trouve éloigné de près de quatre kilomètres de l’école centrale 
de Viry, faisait des instances pour obtenir une école, sinon 
communale, du moins privée mais toujours une opposition sys¬ 
tématique venait entraver ses démarches et les réduire à néant. 

Aujourd’hui, grâce à la fermeté et au zèle de nos deux 
conseillers municipaux, MM. Gentil et Vuagnat, grâce à l’esprit 
d’impartialité qui anime la majorité du Conseil communal et 
grâce surtout à l’appui de l’autorité supérieure, Germagny vient 
d’obtenir le plus grand des bienfaits. Honneur et reconnais¬ 
sance à tous ceux qui y ont contribué. 

La reconnaissance oblige aussi les habitants de Germagny 
à remercier le digne instituteur de Viry, M. Simond, pour tous 
les soins qu’il a constamment donnés à leurs enfants: tous en 
conserveront un éternel souvenir». 


LE CULTIVATEUR SAVOYARD DU 20 AVRIL 1904 
« Viry. Inauguration du Groupe Scolaire: 

Dimanche 17 avril avait Heu à Viry l’inauguration du nou¬ 
veau groupe scolaire et de la Mairie. La Municipalité n’avait 
rien négligé pour donner à cette fête tout l’éclat désirable et. 
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grâce au dévouement des organisateurs, le succès en a été des 
plus brillants, car elle a donné lieu à une imposante manifesta¬ 
tion de tous les républicains de la commune de Viry. 

M. Tenot, préfet de Haute-Savoie, MM. Duval, sénateur 
et David, député, avaient bien voulu répondre à l’invitation de 
M. Recoux, maire de Viry, qui est venu, avec le conseil muni¬ 
cipal, les pompiers, les vétérans, les enfants des écoles, les rece¬ 
voir à la gare à 9 heures 30. 

Là, un enfant a présenté un magnifique bouquet à Mon¬ 
sieur le Préfet, en lui adressant un compliment de circonstance 
fort bien tourné. 

Un cortège se forme et, traversant les principales rues du 
bourg, se rend au bâtiment scolaire, dont on se plait à admirer 
et l’architecture et la situation. Placé sur le coteau de i’Eluiset, 
il domine la plaine car, de cet emplacement, on a une vue 
superbe sur Genève, le lac Léman, le Jura, le Salève et le 
Vuache. L’intérieur en est parfaitement distribué. L’immeuble 
comprend au rez-de-chaussée quatre grandes classes, deux pour 
les garçons, deux pour les filles et deux salles pour le Maire. Le 
premier étage est réservé aux appartements des instituteurs. 

Après un vin d’honneur offert à la Mairie et la visite des 
locaux, tes invités ont pris place autour des tables dressées sous 
le préau où est servi un succulent banquet, préparé par M. 
Dunand, du Café de ta Poste. 



La mairie-école vers 1904) 


Trois cents convives y prennent part, parmi lesquels nous 
remarquons : 

— MM. Tenot, préfet; Dupraz, sous-préfet ; Recoux, 
maire de Viry; Duval, sénateur; David, député; Lançon, ins- 
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pecteur des écoles: Petit, capitaine des pompiers; Corbaz, 
maire de Saint-Julien ; Boymond, architecte Desjacques, 
avocat; le docteur Chauîemps Guilhermet, professeur 

d'agriculture Fernand Gay, maire de Vulbens Serra- 
trice, entrepreneur. 

Au dessert, une fanfare d'amateurs se fait entendre plu¬ 
sieurs fois. Puis, M. Recoux, maire, prend la parole en ces 
termes : 

« Messieurs, 

Au nom des citoyens de la commune, dévoués aux institu¬ 
tions républicaines, je remercie M. le Préfet, MM. Duval, séna¬ 
teur; David, député: Dupraz, sous-préfet et tous nos amis, qui 
ont honoré cette fête de leur présence. 

En venant célébrer l'inauguration de nos écoles, vous avez 
donné à notre parti, dans la commune, le plus éclatant témoi¬ 
gnage de notre sympathie, et à nos adversaires, le coup de 
massue qu’ils méritent. 

Je vous suis reconnaissant personnellement de venir nous 
aider dans une oeuvre que je poursuis depuis de longues 
années, le développement de l'instruction laïque et le renverse¬ 
ment des idées rétrogrades et réactionnaires. 

Je bois à vous tous, à nos institutions laïques, ainsi qu'au 
ministère d'action républicaine pour l'énergie dont il a fait 
preuve pour l'œuvre de désinfection dont nous attendons la 
solution avec impatience. 

Encore une fois, merci et vive la République ! » 

Monsieur le Préfet se lève ensuite et déclare qu'il a été très 
flatté de l'invitation que lui a adressée la Municipalité de Viry. 
Il remercie le Maire et il salue les représentants assis à ses 
côtés. Il pense que la sympathie dont il jouit est la conséquence 
de son attitude franchement républicaine. 

M. le Préfet explique combien la congrégation et ses parti¬ 
sans sont adversaires de toute liberté, et démontre que le gou¬ 
vernement républicain a été le seul respectueux des droits natu¬ 
rels du citoyen. Ce n'est pas attenter à la liberté d’autrui que 
de se défendre lorsque l’ennemi est prêt à vous étrangler. Il 
invite les électeurs républicains de Viry à s'unir pour résister 
aux menées des adversaires politiques. 

Puis il lève son verre à l'homme intègre qui préside avec 
tant de bonne grâce aux destinées de la patrie, à M. Loubet 

L..). 

C’est grâce au dévouement de MM. Jacquemard, conseiller 
général; David, député; Duval, sénateur, que des subventions 
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extrêmement importantes, représentant plus d’un demi-million, 
ont été accordées à l’arrondissement de Saint-Julien 

M. Duval, sénateur, dit en substance que l’instruction doit 
être à ta portée de tous et que la République a fait les plus 
grands efforts pour la répandre. Il se félicite d’être à côté de 
ses vieux amis qui ont lutté avec lui (...). Il porte un toast au 
Préfet et à M. Recoux, maire de Viry. 

M, David remercie les électeurs républicains de Viry de lui 
avoir apporté leur concours aux élections législatives (.. 

Il fait la comparaison entre les temps d’autrefois où tout 
l’effort du peuple servait à élever le château qui l’écrasait, alors 
qu’aujourd’hui le château qu’il construit de son labeur est la 
maison commune ouverte à tous et la maison d’école d’où sor¬ 
tiront tes générations futures; c’est le temple de la paix, du tra¬ 
vail, de la raison ; c 'est aussi celui du progrès et de la marche 
vers l’idéal laïque, politique et social où tendent les aspirations 
des hommes de cœur qui forment le bloc républicain. 

M, David lève son verre (...) aux républicains démocrates 
de Viry et à la municipalité sortante de charge. 

Tous ces discours, prononcés devant un auditoire nom¬ 
breux accouru pendant le banquet, ont été accueillis par des 
bravos enthousiastes. 

Après le banquet, les enfants, au nombre de 170, ont pris 
place aux tables où leur a été servi un excellent goûter. 

Le bal a commencé ensuite, très brillant et très animé. 
Malheureusement, vers le soir, la pluie est venue déranger cette 
fête, dont le souvenir restera au cœur de tous les républicains 
qui ont eu te plaisir d’y assister. » 


LA GARE - LE CHEMIN DE FER 

Depuis l’Annexion, il était question de la construction 
d’une ligne de chemin de fer reliant Thonon à la ligne Lyon- 
Genève. Par une convention de 1863, cette ligne fut concédée à 
la Compagnie P.L.M., société chargée des études de la section 
Annemasse-Collonges. Le tracé est approuvé en 1876, après 
l’abandon du projet de voie ferrée qui passait par Genève pour 
aller de Lyon à Thonon. 

Déjà, dans sa séance du 8 août 1875, le conseil municipal 
de Viry, connaissant peu ou prou le futur tracé de la ligne et 
sachant qu’elle passera à Viry, demande la construction d’une 
gare. 
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« Viry est un point central où se croisent les routes natio¬ 
nale N° 206, départementale N° 2 et le chemin d’intérêt 
commun N° 9. Tous les habitants des communes de Vers, Jon- 
zier, et de plusieurs communes du canton de Frangy, et même 
Cernex et Présilly (1), se rendent à Saint-Julien par la voie 
départementale N° 2. Plusieurs communes limitrophes du 
canton de Genève, dont Soral, Sézegnin et Avusy, ne se trou¬ 
vent qu ’à 2 km de Viry ; la distance de Viry à Saint-Julien est 
de 5 km, et de Viry à Vaileiry de 6 km, que dès lors il ne serait 
pas raisonnable que la commune de Viry, sur une longueur de 
4 km, fut traversée par une ligne de chemin de fer sans Jouir 
du privilège d’une gare. 

En conséquence, le point le plus central du bassin pour 
l’établissement d’une gare de chemin de fer du Fort-l’Ecluse à 
Thonon se trouve à Viry, dont la population seule est déjà de 
1 684 habitants. » 

Cette demande sera réitérée en 1876, les communes concer¬ 
nées signant une pétition pour rétablissement d’une gare à 
Viry. 

Les réclamations de Viry et des autres villages seront 
entendues car la gare, plus précisément la station-arrêt, fut 
construite. 

Pour les raisons évoquées plus haut, il est demandé une 
gare de marchandises dès 1880 (il n’existait alors qu’une halle). 

Ce n’est que neuf ans plus tard que la commune, signa¬ 
taire avec onze autres municipalités du Bassin Genevois, d’une 
pétition présentée au ministre des Travaux Publics, demandait 
à nouveau l’installation d’un «service à petite vitesse» (2), ceci 
pour faciliter l’économie locale, notamment l’agriculture. 

La commune de Viry s’engage de son côté à verser dans 
un premier temps, 4 000 F, puis 1 000 F, et enfin 14 000 F, les 
Frères Girard donnant 1 000 F pour la construction d’un quai 
et le doublement des voies. Les travaux seront finis dans 
l’automne 1891 et inaugurés le 8 novembre 1891 (3). 

Pourtant, dans sa séance du 22 novembre 1891, peu après 
l’inauguration, le conseil se plaint d’apprendre par voie d’affi¬ 
ches que le chef de station doit être prévenu 24 heures à 
l’avance pour les grosses expéditions, les chargements et 


1) Les habitants du Thouvet du moins. 

2) Ce service rehait toutes les gares, prenait et déposait les marchan¬ 
dises, le grain, le bois, etc... et était éminemment précieux à l’économie 
locale. 

3) Voir article du Cultivateur Savoyard en fin de chapitre. 
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déchargements devant être faits aux frais des expéditeurs... Il 
demande que le service soit ouvert sans restrictions spéciales. 
Le conseil de la Compagnie P.L.M. prend acte des réclama¬ 
tions de Viry, mais ne fait rien dans l’immédiat... 

Ce n’est que le 2 décembre 1900 que le conseil municipal 
se ressaisit du dossier, précisant les insuffisances : le quai est 
trop petit, personne n’est là pour le déchargement, la plupart 
du temps le quai est encombré et l’on est obligé de charger soi- 
même les wagons ou de laisser les marchandises sur les chars, 
notamment le blé. 

La municipalité demande donc que le quai soit agrandi, en 
rapport avec le trafic de la gare, et que soit engagé un homme 
d’équipe. Dans un tract électoral de 1904, la municipalité sor¬ 
tante, précisant son action durant sa législature, affirme avoir 
fait agrandir le quai et nommer un homme d’équipe. 

Malgré toutes ces démarches, la gare de Viry n’eut pas le 
succès que connurent les gares voisines de Valleiry et de Saint- 
Julien, La création de nouvelles routes dans la région, l’arrivée 
de l’automobile, mais surtout une position vraiment trop éloi¬ 
gnée du chef lieu, ne permit pas le développement souhaité. 


CULTIVATEUR SAVOYARD DU 12 NOVEMBRE 1891 

Inauguration du Service de la Petite Vitesse: 

Viry était en fête dimanche 8 courant : toute la population 
fêtait ^inauguration du service de la petite vitesse attendu 
depuis si longtemps. 

A 10 heures, le cortège composé de plus de 300 personnes, 
se formait dans les cours du château pour se rendre à la gare, 
magnifiquement décorée par les soins de M. Biessy, conducteur 
de la voie, qui a bien voulu honorer la fête de sa présence. 

A 11 heures 30, revue de la compagnie des sapeurs-pom¬ 
piers, défilé devant le conseil municipal et les invités, puis ver¬ 
mouth offert par M. Gondrand fils. 

A midi, banquet de 130 couverts dans la grande salle du 
château, gracieusement mise à la disposition des organisateurs 
par M. le Baron de Viry, toujours dévoué à sa commune. 

A U dessert, M. Le Maire (...) a prononcé le discours sui¬ 
vant : 

« Messieurs et chers concitoyens ! 

Le banquet qui nous réunit si nombreux aujourd’hui aura 
sa place marquée dans les annales de la commune de Viry; 
c’est en effet, pour fêter (‘ouverture de la gare au service de la 
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petite vitesse que IHdée d*un banquet ouvert à tout le monde a 
pris naissance, La position topographique de Viry où viennent 
converger de nombreuses routes, qui desservent les communes 
voisines, l’acquisition par la Compagnie P.L.M, lors de la 
construction de la ligne, de terrains suffisants pour établir et la 
gare des voyageurs et celle des marchandises, laissaient sup¬ 
poser que dès l’ouverture de la ligne, la gare serait ouverte aux 
marchandises. Cet espoir ne fut pas réalisé. 

La municipalité de Viry, s’inspirant des intérêts de la com¬ 
mune, a immédiatement ouvert des pourparlers avec les auto¬ 
rités compétentes pour obtenir ce qu ’elle croyait être son droit. 
De nombreuses années se sont écoulées, des démarches multi¬ 
ples ont été faites, La Municipalité, toujours dans la voie régu¬ 
lière des réclamations a, enfin, obtenu gain de cause. L’appui 
de l’administration nous était acquis; le dévouement de notre 
cher député, M. Duval, toujours à la brèche et au service du 
bon droit, ne nous a pas fait défaut {...). 

Aussi, Messieurs et chers concitoyens, au nom de la muni¬ 
cipalité de Viry, je porte un toast à M. Duval, notre cher 
député, à M. le Baron de Viry et aux familles Girard et Gon- 
drand, pour les remercier de leur dévouement dans cette 
affaire. Buvons à leur santé. » 

M. Le Baron de Viry a ensuite porté un toast à M. le 
Maire et l’a remercié au nom de la commune, de son zèle et de 
son dévouement et surtout de la persévérance qu’il a apportés 
pendant de nombreuses années pour vaincre les difficultés sou¬ 
levées contre cette utile amélioration (...) ». 


LA POSTE 

Dans sa séance du 24 janvier 1861, le conseil demande que 
le service postal devienne quotidien. 

Le 22 août 1880, compte tenu de sa population propre 
(1 854 habitants), ainsi que de la population extérieure à Viry 
(800 habitants) et du nombre de professions patentées (35) il 
réclame un télégraphe à Viry. Puisque ce télégraphe existait 
déjà à la gare de Viry, il est donc demandé que les gens de Viry 
puissent s’en servir. 

Le service postal fut souvent l’objet de récriminations de 
la part de la municipalité et de la population, les plaintes 
venant la plupart du temps pour retards de service. 

Dans sa réunion du 25 décembre 1883, le conseil se plaint 
d’un nouveau service qui établit la distribution du courrier 
raprès-midi, qui avance le courrier de Paris, mais retarde la 
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distribution des dépêches locales et les correspondances admi¬ 
nistratives. 

En effet, en raison des dimensions de la commune, le fac¬ 
teur est souvent obligé de faire sa tournée une partie de la nuit 
ou de la remettre au lendemain. C’est le facteur lui-même qui 
se plaint de devoir faire le service la nuit, craignant de se faire 
attaquer ou de perdre son courrier. Le conseil demande que le 
service de distribution se fasse le matin, 

La municipalité se plaint encore en 1885 de l’heure tardive 
de la distribution, le facteur commençant son service à 10 
heures sur Viry, alors qu’il prend son poste à 6 heures. 

La cause de ce retard est l’obligation pour le facteur de 
traverser les hameaux de trois communes avant d’entrer sur 
Viry; Lathoy (Saint-Julien), Cervonnex (Feigères), Ogny 
(Thairy) (1). 

Le conseil municipal demande donc qu’un facteur desserve 
uniquement la commune de Viry, afin que le courrier soit dis¬ 
tribué dans la journée, laissant Songy et Le Fort «enclavés 
dans la commune de Thairy». 

La demande officielle d’un bureau de poste date du 4 sep¬ 
tembre 1887. Auparavant la commune était équipée de boîtes 
aux lettres (Malagny a eu la sienne en 1864, L’Eluiset et Ger- 
magny-Fruitière l’auront en 1888). Mais la commune ne parve¬ 
nant pas à trouver un local pour moins de 300 francs par mois, 
décide de rémunérer une personne pour ramasser le courrier, le 
« facteur-boîtier ». 

En 1888, les plaintes reprennent contre le service postal, 
notamment parce que les lettres sont remises 20 heures après 
leur arrivée. Les lettres déposées au bureau de Viry, même dans 
la matinée, ne sont distribuées à Saint-Julien et dans tout le 
département que le lendemain... 

Le 17 février 1888, on demande la création d’un bureau 
télégraphique, la poste de la gare n’étant sans doute plus suffi¬ 
sante et le bureau du facteur étant jugé beaucoup plus propice 
à l’installation du télégraphe. Malheureusement, ce n’est qu’en 
1892 que les habitants de Viry obtiendront satisfaction. 

En 1901, la commune déclare ne pas désirer se doter du 
téléphone, étant déjà équipée du télégraphe, mais revient sur ce 
choix dès le 15 novembre 1903. Ce téléphone aura même du 
succès puisqu’en juillet 1906, Malagny demande à avoir sa 
propre cabine téléphonique. 


1) Cervonnex sera rattaché à Saint-Julien en 1924. 
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Sa demande sera d’abord ajournée, le coût étant trop 
élevé, mais finalement acceptée le 8 novembre 1911. La com¬ 
mune s’équipe d’un tableau téléphonique permettant de relier 
les hameaux et d’autres communes à la poste de Viry. 

Le 16 décembre 1906, le directeur des postes écrit pour 
demander la fermeture du bureau de poste le dimanche et les 
jours de fêtes à 10 heures et non plus à midi. 

Le 16 mai 1907, la municipalité demande le rétablissement 
du courrier postal supprimé en 1892-1893, reliant Saint-Julien à 
Frangy, afin de permettre la distribution du courrier le jour 
même de son arrivée au bureau. 

Le 28 décembre 1913, constatant que le local des postes est 
devenu insuffisant, trop* vétuste et sa restauration trop oné¬ 
reuse, et « qu 'une construction neuve répondrait mieux en tous 
points aux besoins du service postal», le conseil municipal 
décide d’acheter à M. Bovardet, une parcelle de terre destinée à 
la^ construction d’un nouvel édifice (1). 

La guerre arrêta les projets. Aucun établissement public ne 
prêtait de l’argent, les crédits étant réservés à la défense de 
l’Etat. Le 19 juillet 1916, le préfet invite la municipalité à 
ajourner l’exécution du projet, ce qu’elle fit. 

Finalement, la famille Gondrand acheta, puis offrit à la 
commune la maison qui allait servir de poste jusqu’en 1983. La 
transformation du bâtiment a été réalisée tout de suite après la 
guerre. 


LA PERCEPTION 

Par un arrêté du 25 novembre 1874, la perception de 
Saint-Julien est supprimée, les services des contributions 
directes de la ville sont rattachés à la recette particulière des 
Finances. Les communes «suburbaines» formeront dès lors 
une circonscription nouvelle sous le nom de perception de Viry. 
Ainsi les communes d’Archamps, Beaumont, Bossey, Col- 
longes, Feigères, Jonzier, Neydens, Présilly, Thairy, Vers et 
Viry seront rattachées à cette perception, les communes du 
Vuache seront rattachées à celle de Valleiry. La perception de 
Viry fut supprimée en 1880 et rétablie à Saint-Julien (2). Son 
existence fut donc éphémère. 
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1) Le terrain se trouve à l’emplacement actuel du garage Degournay. 

2) Annuaire du département de la Haute-Savoie, 1874-1881. 






L’ELECTRIFICATION 


L’éclairage individuel se faisait grâce aux lampes à pétrole 
ou à huile. C’est en 1869, dans le Dauphiné, que Bergès a la 
bonne idée d’utiliser l’énergie d’une chute d’eau. Gramme 
inventa la dynamo en 1871, mais ce n’est qu’en 1883 que 
Marcel Déprez réussit à transporter l’électricité sur une cin¬ 
quantaine de kilomètres en palliant la perte d’énergie par un 
fort voltage. 

En 1885, la Roche sur Foron est la première ville d’Europe 
à être électrifiée. Viry le sera en 1907. 

Dès le 14 juin 1903, un projet de convention pour l’éclai¬ 
rage électrique est signé entre la commune et MM. Louis Chau- 
temps de Valleiry et Auguste Hœlcher de Genève, lesquels se 
proposent d’utiliser les forces motrices du Fornant sur Chau¬ 
mont, afin d’installer une usine électrique. 

La commune leur concède, en exclusivité, le droit de 
déposer sur Viry des conducteurs destinés au transport de 
l’énergie électrique. Ce courant devait être réservé exclusive¬ 
ment à l’éclairage public ou privé, La commune laisse le soin à 
la société de s’entendre avec les particuliers, se réservant le 
droit d'user de ses prérogatives en matière d’expropriations et 
de réquisitions, afin «d’obtenir des particuliers un emplace¬ 
ment nécessaire pour une bonne installation du réseau élec¬ 
trique ». 

La commune fournira les «consoles, candélabres et 
poteaux avec leurs lampes». La société est gratifiée d’un 
monopole de trente années. 

« L ’éclairage des lampes sur les voies publiques et les édi¬ 
fices publics aura lieu toute l’année, dès le crépuscule à l’aube 
du jour, sauf en cas de force majeure, entre autres, pendant 
l’époque de la sécheresse où les concessionnnaires auront le 
droit d’arrêter l’éclairage à 23 heures. » 

Les travaux d’exécution commencent dès l’été 1907 au 
chef-lieu et sont achevés le 2 octobre de la même année. Par la 
suite, les hameaux sont équipés. En 1910, 13 lampes dont 2 
pour la mairie éclairent — faiblement — le village et en 1912, 
ce sont 310 lampes au compteur et 156 à forfait qui équipent la 
commune. 

Dès lors, une personne fut chargée de « faire le service de 
l’interrupteur de l’éclairage électrique » moyennant une rétribu¬ 
tion de 30 francs de salaire annuel. 

Les travaux d’électrification furent interrompus par la 
guerre. Songy, le Fort et Cortenet ne furent définitivement 
équipés qu’en 1926-27. 
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L’EAU COURANTE 


La corvée d’eau a toujours tenu une place importante dans 
le travail quotidien des paysans, autant pour alimenter le bétail 
que pour satisfaire les besoins domestiques. 

La deuxième moitié du XIX* siècle sera marquée par la 
construction de nombreux bassins, lavoirs, ou fontaines, qui 
rendront de précieux services en remplacement des puits utilisés 
jusque-là. 

Une fontaine existait à Germagny lors de l’Annexion, deux 
fontaines et un lavoir sont installés en 1863 à L’EIuiset. 

Lors d’une visite postélectorale en juin 1904, les habitants 
de la commune se plaignirent du manque d’eau auprès du 
maire, François Gondrand. 

Le 22 novembre, le maire expose qu’aucun village ne dis¬ 
pose de suffisamment d’eau pour assurer l’alimentation des 
habitants et des animaux domestiques. L’été, l’eau est recher¬ 
chée à de grandes distances et provient de mares. Elle n’est 
donc pas des plus saines. 

La commune envisage un projet général d’adduction d’eau 
pour alimenter tous les villages de la commune. 

Ceci est possible grâce à de nombreuses sources situées 
•notamment au Thouvet (1), qui fournissent une eau de bonne 
qualité, mais aussi grâce aux propriétaires qui vont céder ces 
sources à la commune. 

L’eau est, pour l’essentiel, destinée aux fontaines publi¬ 
ques, mais le surplus peut être mis à la disposition des particu¬ 
liers ; les concessions se font au prix de 25 francs par an pour 
un litre par minute (minimum). 

Les travaux pour l’adduction d’eau s’étalent durant 
r hiver-printemps 1907-1908. 

Les premiers abonnés sont les consorts François, Joseph et 
Marie Gai de Veigy en 1908, puis la Société Fruitière de 
l’EIuiset en 1910, MM. Francisque Degournay et Léon Vallen- 
tien pour la cantine au champ d’aviation (qui se désisteront 
quelques mois plus tard), Mme Gondrand et Mme Louise Sau- 
tier en 1912. Cependant, la majorité des foyers recevra l’eau 
courante avant la deuxième Guerre Mondiale. 

Les équipements en eau et en électricité transformèrent la 
vie quotidienne des habitants. Viry était en avance sur beau¬ 
coup de communes de France. 


1) Commune de PrésiUy. 
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Songy vers 1925 
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LA VIE MUNICIPALE 


L’aménagement d’une commune ne se fait jamais sans 
opposition ni conflit. La gestion municipale reflète parfaite¬ 
ment la vie d’une commune. Des familles, des professions, des 
villages entiers s’affrontent constamment pour défendre leurs 
intérêts ou leurs opinions. 

Nous allons tenter de retracer les différents événements 
qui ont marqué la vie de Viry, depuis le rattachement de la 
Savoie à la France jusqu’à la seconde Guerre Mondiale. 

Le dernier syndic sarde et premier maire français de Viry 
sera Jean Donc, dont le mandat n’est marqué que par l’acquisi¬ 
tion d’une écharpe tricolore. 

Il sera remplacé par le baron Timoléon de Viry, nommé 
par arrêté du préfet le 27 novembre 1860 (1). 

Jean Nicolas Saultier est nommé adjoint. Pourtant quel¬ 
ques semaines après sa nomination, le 14 janvier 1861, il 
enverra sa démission au préfet. Or, il s’avère que cette lettre de 
démission (non retrouvée aux archives) est un faux, envoyé soit 
par un farceur, soit par un détracteur, peut-être membre du 
conseil municipal. 

Jean Nicolas Saultier écrit au sous-préfet pour lui faire 
part de sa volonté de rester au Conseil, et pour lui signaler la 
tromperie. II envoie aussi une lettre au baron de Viry et déclare 


1) Depuis l’annexion, les maires étaient nommés par le gouvernement, 
celui-ci ayant la faculté de prendre les candidats en dehors du conseil muni¬ 
cipal (Constitution française de 1852, art. 57, loi du 5 mai 1855). 

La loi du 22 juillet 1870 retira au gouvernement la faculté de choisir en 
dehors du conseil. 

Celle du 20 janvier 1874 rétablit pratiquement le premier mode de nomi¬ 
nation : maires et adjoints étaient désignés par le gouvernement, avec faculté 
de les prendre, sous réserve de certaines formes, en dehors des conseils muni¬ 
cipaux. 

La loi du 2 août 1876 rendit la nomination du maire au conseil muni¬ 
cipal, dans les petites communes. 

Depuis la loi du 28 mars 1882, maires et adjoints de toutes les com¬ 
munes sont élus au sein du conseil municipal. 

La loi du 5 avril 1884 modifia sur des points mineurs ce principe de 
nomination (La Loi Municipale, Léon Morgand, 1884). 
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qu’il ne démissionne pas car «U n^a aucune raison pour cela» 
et écrit : « je ne pense pas à cela puisque vous faites tout et que 
je n’ai rien à faire». 

Saultier démissionnera réellement, le 15 décembre 1863, 
cette fois en motivant sa démission après une affaire dans 
laquelle seront impliqués le maire, un conseiller, Jean Donc 
l’ancien maire, et un dénommé Bouchet. 

Le 25 octobre 1863, le maire, Bouchet et Donc, après un 
excès de boisson, se sont portés à des voies de fait sur des per¬ 
sonnes étrangères à la commune, dont une est encore alitée 
deux semaines plus tard, son état étant jugé «absolument 
grave» par les médecins. 

Les trois hommes seront poursuivis devant la justice et 
plus particulièrement le baron de Viry à qui on reproche d’être 
l’instigateur de cette agression. 

Il est vrai qu’il aurait dit en état d’ébriété : «Je veux qu’on 
me respecte, et si on ne me respecte pas, j’ai des hommes ici 
pour me faire respecter». 

Ce sont ces poursuites judiciaires contre le maire qui pous¬ 
seront Saultier à donner sa démission qu’il motivera par sa 
vieillesse et le peu de services qu’il rendait. 

Il précisera que le maire ne lui témoignait aucune con¬ 
fiance et «cherchait même les occasions de lui nuire» et 
qu’«enfin le maire n’avait pas une conduite digne et conve¬ 
nable ». 

Selon le sous-préfet, Jean Nicolas Saultier « jouit de la 
considération publique (c’est un ancien syndic) et a une 
influence incontestable dans la commune. Hésitant au moment 
de l’Annexion (1), il s’est rallié par la suite à la France: on le 
donne pour adjoint à Monsieur le baron de Viry pour faire 
accepter la nomination de ce dernier qui n’est rien moins que 
populaire. » 

Si le baron n’est pas populaire, il n’est pas non plus très 
sociable (2). 

Le sous-préfet le définit comme «sincèrement dévoué à 
l’empereur, exact dans sa correspondance administrative, mais 
il laisse à désirer sous plusieurs autres rapports. L’opinion 
publique s’est peu à peu détachée de lui». 


1) 11 signa la pétition pour le rattachement à la Suisse. 

2) Pour réfuter certaines allégations portées contre lui, il disait, le 2 
novembre 1863 : « je ne veux pas avoir ta sotte présomption d’être seul 
capable de remplir ces fonctions (...) parmi les personnes gui habitent la com¬ 
mune à part deux ou trois. Je suis au dessus d’eux, soit par l’instruction, soit 
par l’attachement que j’ai pour le gouvernement de l’empire». 


44 






Dès ie 27 décembre 1863, Claude Donc remplace Jean 
Nicolas Saultier au poste d’adjoint. André Chamay est nommé 
par arrêté du préfet le 28 novembre 1863 en remplacement du 
baron de Viry, acculé à la démission. Après les élections muni¬ 
cipales de 1865, la préfecture maintient André Chamay au 
poste de maire, mais l’adjoint Donc est remplacé par Marie 
Secret. 

En 1866, une polémique naîtra entre le maire, l’instituteur 
Chaulassel (ou Chaulacel), le conseiller municipal Jacquemier 
et Clément Silva, avocat et conseiller municipal, pour l’attribu¬ 
tion du poste de secrétaire de mairie. 

Dans le début du mois de juin 1866, le maire démet de ses 
fonctions de secrétaire de mairie l’instituteur Chaulassel et 
nomme à sa place M. Jacquemier, ancien secrétaire de la 
mairie de Viry jusque vers 1864 et par la suite secrétaire de la 
sous-préfecture de Saint-Julien jusqu’en 1866. 

Pour quelles raisons Chaulassel a-t-il été démis ? 

Une lettre signée par l’avocat Silva, le 28 juin 1866, nous 
renseigne: il apparaît que ce n’est pas par manque de mérite 
que l’instituteur a été démis de ses fonctions de secrétaire de 
mairie, bien au contraire, un argument avancé le présentait 
comme un homme s’occupant plus de son rôle de secrétaire que 
de celui d’instituteur. 

Le préfet lui accorda en 1865 une prime d’encouragement 
pour la tenue de son école et de ses cours pour adultes, ce qui 
faisait de lui un des meilleurs instituteurs du département. 11 lui 
envoya une lettre officielle de félicitations en février 1866. 

Chaulassel était victime des relations personnelles et 
étroites entre le maire et Jacquemier (un des enfants de ce der¬ 
nier était le filleul d’André Chamay). Le secrétaire de mairie 
détenait une fonction importante dans la commune et le maire 
souhaitait l’avoir de son côté. 

Or Chaulassel fut démis. Aussitôt, Silva écrivit au sous- 
préfet pour souligner l’incompatibilité des deux fonctions 
tenues par Jacquemier. Ce dernier qui exerçait les deux fonc¬ 
tions de conseiller et de secrétaire, fut obligé de démissionner 
de son mandat de conseiller. 

Chaulassel quittera définitivement Viry en 1866 et sera 
remplacé dans sa fonction d’instituteur par Jean Auguste 
Perrin. 

Sous cette affaire, se profilait une querelle politique entre 
le maire qui avait été nommé par l’administration de l’Empire 
et Silva qui était le porte-drapeau de l’opposition républicaine à 
Viry. 
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Avec le changement de régime, une bonne partie du per¬ 
sonnel changea aussi: préfet, sous-préfet, maires... A Viry, le 
maire, André Chamay démissionna, non pour des motifs politi¬ 
ques (ce n’est pas, tout au moins, la cause invoquée) mais pour 
des raisons de santé, le 31 octobre 1870. 

Le 8 novembre, le sous-préfet écrivant au préfet, propose 
comme maire Joseph Perret, ancien syndic sous le régime sarde 
en 1858 et 1859 et membre du conseil municipal en 1870. C’est, 
selon les mots du sous-préfet, « un homme intelligent et 
dévoué, vivant dans un milieu qui ne peut que favoriser les 
idées d’ordre et de progrès». De plus M. Buet, président du 
Comité Républicain (l), est favorable à cette nomination. 

Le nouveau maire fera l’objet de nombreuses controverses 
sur lesquelles il est intéressant de s’attarder. Elles montrent les 
difficultés de la vie politique de l’époque à travers un person¬ 
nage ambigu dans ses rapports avec ses administrés. 

Le 15 novembre, des conseillers municipaux écrivent au 
préfet pour signifier leur refus de voir nommer Joseph Perret, 
car c’est un homme qu’ils réprouvent. 

Trois semaines après sa démission, l’ancien maire Chamay 
envoie une lettre au préfet dans laquelle il s’engage à continuer 
ses fonctions, sa santé s’améliorant. 

Le sous-préfet Théobald Dupont écrit au préfet le 27 
novembre 1870, afin de lui expliquer ce qui se passe à Viry. 

Selon lui, il y a contre Perret «une cabale montée par 
M. Chamay démissionnaire». Douze conseillers ont signé une 
pétition contre la nomination de Perret « quatre ont signé par 
haine, quatre par bêtise, quatre par peur, étant plus ou moins 
tenus par Chamay et Saultier». 

Monsieur Dupont demandera tout de même au préfet de 
nommer quelqu’un d’autre, car l’administration de Perret 
deviendrait impossible si l’opposition des conseillers était systé¬ 
matique. 

Le premier décembre, le préfet répond et maintient sa 
position : Perret sera maire, et devra être installé dès le 7 
décembre. 

Le 9 décembre, des conseillers font savoir au préfet qu’ils 
ne veulent absolument pas de Perret. Le préfet reste sur ses 
positions, les conseillers de Viry aussi. 

Le 13, le conseil municipal se réunit sans Perret, celui-ci 
n’ayant été prévenu qu’au dernier moment. 


1) Dont Clément Silva était un des co-fondateurs. 
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Pourquoi le conseil municipal de Viry, dans sa majorité, se 
refusait-il à installer Perret? 

Le conseil de Viry s’en tenait à un décret du 16 septembre 
1870, selon lequel les conseillers municipaux pouvaient choisir 
leur maire et son adjoint. 

Il est répondu au conseil que ce décret n’est pas applicable 
à Viry parce que le conseil n’a pas été renouvelé depuis le 
décret, seul le maire ayant démissionné. 

Le 15 décembre, a lieu une réunion à laquelle assiste 
Perret. Durant cette réunion les opposants lui lisent le décret 
sur la nomination des maires. Perret et le conseiller Gentil quit¬ 
tent la salle. 

Le 16, Perret écrit au sous-préfet pour lui expliquer la 
situation. Dans cette lettre, il se définit comme un «républicain 
loyal, un ancien démocrate dont le républicanisme offusque les 
partisans trop nombreux dans la commune de Viry des institu¬ 
tions et du régime déchu », la position des conseillers étant con¬ 
sidérée par lui comme « une espèce de défi jeté par la réaction 
au régime républicain ». 

Mais au-delà de cette opposition politique de circonstance, 
il semble bien que les rivalités personnelles soient encore la 
cause de cette mésentente. 

Perret propose la dissolution du conseil municipal et son 
remplacement par une commission composée de huit membre : 
MM. Joseph Perret, Maire; Clément Silva, avocat; Jean 
Gentil, Antoine Dubouchet, Jean Louis Pelaz, conseillers mem¬ 
bres de la minorité favorable au nouveau maire ; Jean Recoux 
(dont on reparlera plus loin) Jean Chamay et Claude Paccard. 

Cette commission sera installée en attendant les prochaines 
élections; il est aussi proposé de déplacer l’instituteur M. Fran¬ 
çois, « le promoteur des menées du parti réactionnaire ». 

Le 17 décembre, le sous-préfet écrit au préfet et reprend 
les suggestions de Perret. 

Le sous-préfet Théobald Dupont se rendra en personne à 
Viry, le 24 décembre pour installer le maire dans ses fonctions. 
Sur les 15 membres du conseil présents, seuls Perret, Gentil, 
Dubouchet et Silva signèrent l’acte. 

Si l’on avait, avant cette date, un conseil municipal sans 
maire, Viry aura, à partir de ce 24 décembre, un maire sans 
conseil. 

Aucune des réunions prévues en février, mars et avril 1871 
ne se déroula normalement, le quorum n’étant jamais atteint. 
Seules eurent lieu les réunions prévues par un règlement qui sti¬ 
pulait qu’à la troisième convocation le conseil pouvait statuer. 
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quel que soit le nombre de membres. Ainsi, le 23 mars, se tint 
une assemblée municipale à laquelle assistèrent... 2 membres, le 
maire et un conseiller, Jean Louis Pelaz. 

Pour finir, des élections municipales furent organisées en 
mai 1871. Il semble qu’aucun des conseillers s’étant précédem¬ 
ment opposés à Perret ne fût élu. 

Une fois les résultats connus, le maire régla quelques 
comptes avec ses opposants. Ainsi rinstituteur François fit 
l’objet de plusieurs demandes de révocation au préfet. Le 
préfet d’alors, Jules Philippe, refusait de déplacer les institu¬ 
teurs en poste près de la frontière «parce qu’ils sont choisis 
parmi les plus instruits et les plus capables que nous ayons, en 
raison de la proximité de la Suisse dont les écoles sont bien 
tenues» (1). 

Il s’avère en fait que l’opposition entre Perret et François 
est toute personnelle et n’a rien de politique. Perret définit 
l’instituteur comme ayant toujours «été contraire au mouve¬ 
ment républicain» mais surtout «il a été et serait encore le 
principal rédacteur des écrits en forme d’insultes ou autres 
dirigés contre des personnes de toute honorabilité, principale¬ 
ment contre le maire actuel». 

Cette lettre, envoyée au sous-préfet, sera transmise par ce 
dernier à l’inspection primaire de Saint-Julien, dont le directeur 
écrira: «J’ai vérifié chacune des assertions contenues dans ta 
lettre ci-jointe relativement à M. François ce Jeune fonc¬ 
tionnaire n’a Jamais montré, ni dans sa conduite, ni dans son 
discours qu’il fut hostile à l’ordre politique établi (...). Cepen¬ 
dant, il me paraît s’être prêté avec trop de complaisance à la 
rédaction d’une protestation faite par l’ancien conseil muni¬ 
cipal lors de l’installation du maire actuel. De plus, son atti¬ 
tude vis-à-vis de M. Perret n’a pas été aussi franche qu’elle 
aurait dû l’être. Aussi, il en a résulté, de la part de ce dernier, 
des sentiments de défiance qui ont détruit la bonne harmonie 
qui devrait exister entre le maire et l’instituteur. Je crois qu’il 
est impossible de la rétablir entièrement, et c’est pourquoi Je 
me propose de solliciter le changement de M. François» (2). 

François fut remplacé par le dénommé Paris, un institu¬ 
teur qui sera lui aussi un vif opposant à Perret, pour les mêmes 
raisons que l’opposition entre Chamay et Chaulassel : on refuse 
à l’instituteur le poste de secrétaire de mairie. 

L’opposition entre les deux hommes sera d’autant plus 
vive que Paris avait quitté son poste d’instituteur à Cranves- 
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1) Lettre du 4 janvier 1871, ADHS 2 Z 503. 

2) Lettre du 14 août 1871. ADHS 2 Z 503. 





Sales, où il était secrétaire de mairie, car Perret s’était engagé à 
lui donner la même fonction à Viry. 

Tous les motifs seront bons pour essayer de faire tomber 
l’adversaire : Paris accuse Perret de s’être chauffé durant 
l’hiver 1871-1872 avec du bois communal destiné aux écoles, 
c’est-à-dire d’avoir commis un détournement de fonds. Le 
maire se justifiera en déclarant ne se chauffer avec le bois de la 
commune que lorsqu’il travaille pour elle. Paris ne se contente 
pas d’écrire au seul sous-préfet, il porte plainte contre le maire 
pour détournement de fonds. Ce dernier se verra dans l’obliga¬ 
tion d’envoyer sa démission, le 3 novembre 1872, la population 
demandant en échange celle de l’instituteur. 

Le 14 novembre, la sous-préfecture informe le préfet de la 
démission de Perret, en lui demandant de ne pas l’accepter. 
Celle-ci serait considérée comme un échec pour l’administration 
et comme la cause de «.division regrettable» dans la commune. 
Perret serait difficile à remplacer. Le sous-préfet préférerait la 
mutation de l’instituteur dans une commune où il pourrait 
exercer la fonction de secrétaire de mairie. 

Perret, convaincu du soutien de t’administration et de la 
population dont il a su «s*attirer l'estime et la confiance» 
selon une lettre du préfet, ne démissionnera pas... pas tout de 
suite du moins. Le 28 décembre, le préfet prévient le sous- 
préfet «qu'il est grand temps d'en finir. Ces deux fonction¬ 
naires passent leur temps à s'attribuer des torts de toute 
espèce ». 

Il s’avère par ailleurs que le ton monte quelquefois entre le 
maire et ses administrés. 

Le 10 juillet 1873, Perret sera condamné pour injure, à 
une amende de cinq francs. 

Le 26 juillet, le préfet demande des renseignements sur « la 
valeur morale de ce fonctionnaire». 

Il apparait que «M. Perret s'occupe avec soin de l'admi¬ 
nistration de sa commune, il n’est pas étranger à la construc¬ 
tion d'une école à Malagny, d'une fontaine à L'Eluiset...» 
mais c’est un «séparatiste (partisan du rattachement à la 
Suisse), d'un caractère emporté(\), amis et ennemis s'accordent 
sur ce point». 


1) On le décrivait comme ayant un «caractère excessivement trascible» 
et comme se faisant de nombreux ennemis involontairement. AD HS 2 Z 503, 

Selon un autre rapport, écrit par le sous-préfet, « les opinions de M. 
Perret ne sont pas très arrêtées car il déclarait que cette forme de gouver¬ 
nement fia république) ne convenait pas au pays et qu'ii était venu à sou- 
haiter le rétablissement de la monarchie en France f..f, il en est de même des 
sentiments patriotiques de M Perret, car il est partisan séparatiste et toutes 
ses sympathies sont pour la Suisse ». 
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Il est pour certains très radical, pour d’autres très conser¬ 
vateur. Toujours selon ce rapport, «il donnerait sans doute sa 
démission s’il était l’objet d’une mesure administrative qui lui 
permettrait de se poser en martyr et nous le rendrait ennemi. 
Or il est difficile à remplacer. Peut-être vaudrait-il mieux 
l’engager doucement à éviter des querelles où sa dignité serait 
encore compromise. On le dit facile à gagner parce qu’il est 
violent », 

Perret donnera sa démission le 6 septembre 1874, sans que 
le sous-préfet vienne à son secours. S’il a su gagner la con¬ 
fiance de la population entre 1870 et 1872, il la perdra après sa 
condamnation. Il aura contre lui la majorité du conseil, pour 
un banal désaccord concernant le projet de construction d’une 
fontaine à l’Eluiset. 

Il sera remplacé par Claude Joseph Sauthier, dit Félix, 
partisan des conservateurs. 

Dorénavant, les difficultés avec l’instituteur s’amenuise¬ 
ront, mais elles commenceront avec le prêtre. 

Dès le début de la Troisième République, se développent 
les attaques contre le clergé, notamment contre sa vocation 
enseignante. En 1881 et 1882, les lois sur l’enseignement public, 
gratuit, laïc et obligatoire sont votées. De plus en plus, les idées 
républicaines s’opposent à celles des cléricaux. 

Dès 1876, alors que Jean-Joseph Recoux est adjoint, à 
- Viry une polémique naît au sein du conseil municipal, au sujet 
de la réfection du fronton de l’église qui menace ruine. 

L’église est à la charge de la commune. Mais une partie 
des travaux, notamment les aménagements intérieurs, sont nor¬ 
malement réalisés par l’organisme paroissial, la fabrique. 

Celle-ci assurait ses revenus grâce à une taxe prélevée à 
chaque cérémonie (mariage, décès...), sur la location des bancs 
et chaises de l’église et sur des dons divers. 

Cet organisme d’une «existence immémoriale» avait à sa 
tête un conseil composé des paroissiens les plus influents. Dans 
sa séance du 3 septembre 1876, la municipalité décide de 
prendre en charge les travaux à effectuer. 

Cette décision amène Recoux et deux autres conseillers à 
émettre une protestation, déclarant que la fabrique a assez 
d’argent pour effectuer les réparations, puisqu’elle fait par ail¬ 
leurs des dépenses somptuaires et qu'elle a reçu en héritage 
3 000 F du curé Naz. 

Le préfet, mis au courant de l’affaire, prend le parti de la 
minorité qui est d’avis de mettre la fabrique à contribution. 
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Le 26 novembre, le conseil lit une lettre rédigée par le 
doyen François Puget, doyen de Viry, adjurant le préfet de 
revenir sur sa décision, l’argent légué par le doyen Naz ne pou¬ 
vant être récupéré dans l’immédiat, puisque placé dans l’achat 
de rentes. 

Le conseil mené par Félix Sauthier répondra favorable¬ 
ment à la requête du prêtre, et cette fois ce seront quatre 
conseillers, Recoux en tête, qui refuseront de signer l’acte. 

Les relations s’enveniment entre les membres de la 
fabrique et la minorité du conseil municipal, puisque Jean- 
Nicolas Saultier (l’ancien adjoint du baron de Viry) insulte 
Recoux en le traitant d’étranger (1) et en lui disant «.que vous 
importe, à vous, que l*Eglise tombe». 

Finalement, les travaux seront effectués à la charge de la 
commune. 

Les élections municipales de 1878 seront remportées en 
France par les républicains. Viry était une des communes dont 
le maire conservateur fut battu par la liste républicaine. Clé¬ 
ment Silva sera élu maire, mais démissionnera dès le 27 avril de 
la même année. Il quittera sa charge pour devenir vice-consul 
de France à Coni en Piémont (aujourd’hui Cuneo). 

L’adjoint Recoux deviendra maire de Viry après la démis¬ 
sion de Silva. Le nouvel adjoint sera François Vallentien. 

Dès lors, les rapports entre l’Eglise et la Mairie s’enveni¬ 
meront rapidement jusqu’à devenir exécrables. 

Dès l’arrivée de Jean François Rulland en 1880 au poste de 
curé de Viry, il y aura opposition systématique entre le maire et 
le curé. 

En 1878, des républicains se plaignent au préfet du fait 
que le chant « Domine salvam fac Rempublicam » (le Seigneur 
protège la République) ne soit pas chanté à la fin de la messe, 
comme il aurait dû l’être. Le préfet en fait la remarque au 
doyen Puget qui lui répond qu’on ne l’avait pas chanté 
depuis... 1870... alors que la France était régie par une adminis¬ 
tration impériale. C’était sans doute une manière humoristique 
de répondre que ce chant ne fut jamais entonné à Viry. Le 
prêtre fit remarquer que désormais on le chanterait. (Archives 
de l’Evêché). 

En 1881, nait une nouvelle polémique entre la paroisse et 
la commune. 


1) Jean-Joseph Recoux est né à Saint-Julien, distant de 5 km de 
Viry !... 
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Le conseil municipal décide en séance du 22 mai, la cons¬ 
truction d’une horloge publique au sommet du clocher. Le 
financement sera assuré principalement par le lancement d’une 
souscription publique. La fabrique ne participera pas aux tra¬ 
vaux. 

Or, en novembre 1881, le conseil municipal apprend 
qu’une adjudication a eu lieu pour la construction d’une tri¬ 
bune à l’église, sans que la commune ait été consultée. Le coût 
des travaux doit se monter à 1 100 F, (or nous l’avons dit, le 
bâtiment est communal î). 

Le conseil refuse le projet déclarant «gu"U n’y a aucune 
utilité à y construire une tribune pour les hommes qui y trou¬ 
vent assez de place dans la nef » ; de plus « ce n 'est pas avec 
1 100 F que l’on peut faire quelque chose de convenable dans 
cette église» (1). 

A cette occasion, la fabrique refuse de participer au finan¬ 
cement de l’horloge publique. Des menaces sont proférées. Le 
conseil déclare qu’il ne votera pas la somme nécessaire au trai¬ 
tement du clerc, si le curé persiste dans ses désirs (2). 

Le doyen Ruiland écrira à l’évêché et décrira Recoux 
comme un homme «qui n’aime ni la religion ni l’église». 

Si le curé a des problèmes avec le maire, il en a aussi avec 
le baron de Viry et son bataillon scolaire. 

Le baron de Viry, retraité des armées, fondera en 1883 un 
groupement réunissant des jeunes garçons à qui il enseignait, 
en conformité avec la loi du 28 mars 1882, le maniement des 
armes, la gymnastique et les rudiments de la science militaire. 
Le grand moment pour ces enfants était le 14 juillet où ils 
étaient invités à défiler. 

Cette même loi instituait l’enseignement laïc et obligatoire. 
Dans son article 2, elle retirait aux prêtres le droit de donner 
des leçons de catéchisme dans les écoles, mais elle instituait un 
jour par semaine réservé à cet enseignement en plus du 
dimanche. C’était en général le jeudi. 

Le curé de Viry était de ces prêtres qui ne s’en laissèrent 
pas conter et imposa ses jours et horaires de catéchisme; les 
cours seront donnés tous les jours de la semaine, sauf le jeudi 
et le dimanche, de 7 h 30 à 8 h 30, ce qui entravait l’enseigne¬ 
ment scolaire (les cours commençant à 8 heures). Ces horaires 
mettaient très en retard les élèves des hameaux éloignés tels que 


1) Finalement, la tribune ne sera jamais construite, et la paroisse ne 
participera pas au financement de l'horloge. 

2) Le traitement du clerc était tiré du budget communal depuis 1879, 
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Malagny et Humilly. Ils devaient faire 5 km à la sortie du caté¬ 
chisme pour se rendre à leur école. 

Selon Recoux, les enfants étaient obligés de partir à 6 
heures du matin de chez eux, et « arrivés au chef-lieu, ces pau¬ 
vres enfants entrent dans la vaste et froide église de Viry, une 
heure après ils reprennent le chemin de leurs hameaux où se 
trouvent leurs instituteurs». 

Toujours selon le maire, le doyen Rulland est le seul prêtre 
de l’arrondissement à donner ses cours à de tels horaires, les 
autres «donnent cette instruction religieuse les autres jours de 
la semaine (ou) ont au moins la convenance de ne la donner 
qu’après les heures de la classe». 

Le maire poursuit, en qualifiant Rulland de « fanatique 
exalté encouragé par quelques réactionnaires de la commune». 

L’évêque d’Annecy, Monseigneur Isoard, était lui aussi un 
farouche opposant à l’enseignement laïc : « il prodigua mande¬ 
ments, lettres pastorales, instructions, appels, mises en garde. 
En temps de lutte antireligieuse et d'incrédulité croissante, il 
veut éclairer, fortifier chez les fidèles une religion qu'il Juge un 
peu traditionnelle et conformiste (...). L'école laïque et obliga¬ 
toire, instituée peu après son arrivée à Annecy, est une des 
cibles de Monseigneur Isoard. Il stigmatisait en elle l'école du 
mai (...). Il s'insurgea à maintes reprises contre l'usage de 
manuels étrangers à la doctrine chrétienne (1) notamment dans 
sa lettre pastorale du 21 janvier 1883, qui lui valut d’être déféré 
comme d'abus au Conseil d’Etat et reconnu coupable le 28 
avril. 

Malgré la défense qui lui en avait été faite. Monseigneur 
Isoard lut lui-même sa lettre à la cathédrale le 26 janvier, et à 
son appel, un grand nombre de prêtres en firent autant dans 
leurs églises». 

Le curé de Viry était de ceux-là. II lut cette lettre le 5 
février et interdit à son tour la lecture de ces quatre ouvrages. 
Recoux écrivit immédiatement au sous-préfet, faisant remar¬ 
quer que la lecture de cette lettre fut faite «contre toutes les 
habitudes, aux deux messes, avec affectation et commen¬ 
taires». 


1) Tiré du livre de Justinien Raymond, « La Haute-Savoie sous la III' 
République ». 

Il s’agissait de: 

— Instruction morale et civique, par Gabriel Compayré, 

— Instruction morale et civique, par Jules Steeg, 

— Instruction civique des jeunes filles, par Mme Henri Gréville, 

— Instruction civique, de Paul Bert {lettre du 5 février 1883, A.D.H.S. 
2 Z 503). 
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Il s’avère qu’un de ces ouvrages interdits, celui de Com- 
payré, était introduit dans toutes les écoles de Viry, Recoux 
demande « de sévir sévèrement contre ce curé récalcitrant qui 
cherche toutes les occasions d*insurger les élèves et les parents 
contre la loi», et continue avec un couplet républicain: «c’est 
en appliquant la loi que les cléricaux cesseront de se dire persé¬ 
cutés, ils prennent pour de la faiblesse la grande tolérance 
républicaine ». 

Le 9 février, Recoux écrit à nouveau au sous-préfet pour 
l’informer que « dix élèves de l’école du chef-lieu ont déclaré ne 
vouloir plus lire le livre «d’instruction morale et civique» par 
G. Compayré, pour ne pas désobéir à Monsieur l’Abbé de Viry 
qui leur avait dit hier au catéchisme que ceux qui le liraient ne 
feraient pas leur première communion » (1), 

Toujours selon Recoux, le curé et son vicaire auraient fait 
campagne dans les maisons de Viry, « intimidant les uns, mena¬ 
çant les autres». Cette campagne eut un succès mitigé puisque 
quelques enfants seulement refusèrent de lire en classe cet 
ouvrage. 

Le prêtre et son vicaire s’y prirent différemment : le maire 
signale le 26 mars que «tous les enfants ont été appelés à 
l’église pour se confesser, chacun d’eux dans le tribunal de 
pénitence a reçu l’ordre de ne jamais ouvrir le livre de Com¬ 
payré que leur présentait l’instituteur (...) Leur mutinerie n’a 
été que passagère, ils ont compris qu 'ils devaient obéir à l’insti¬ 
tuteur». 

L’institutrice de Viry déclare «ne faire lire cet ouvrage 
interdit par l’évêque que lorsque les parents de ses élèves lui en 
donnent l’ordre». A Malagny où l’école est religieuse, «l’insti¬ 
tutrice refuse obstinément ». 

Dans cette même lettre, Recoux signale que le prêtre 
attaque le gouvernement avec «l’habilité de langage de l’école 
jésuistique qui met à l’abri d’une poursuite correctionnelle, 
mais qui insinue dans les âmes crédules et naïves des préven¬ 
tions secrètes contre l’activité républicaine». 

Pour avoir enfreint la loi, le doyen Rulland sera condamné 
à la suppresssion de son traitement (2), condamnation qui 
prendra effet au 15 Mai 1883 (3) et qui s’éteindra le 28 janvier 
1895 par une loi d’amnistie (4). 


1) Lettre du 9 février 1883. (ADHS 2 Z 503). 

2) ADHS 2 Z 503. 

3) Archives Nationales, F 19 6132. 

4) Il fera partie des 18 prêtres du département dont le traitement sera 
supprimé (J. Raymond, p. 924, note 1). 
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Pour retrouver son traitement, le prêtre devait être déplacé 
ou, s’il n’était pas muté, promettre de s’amender et être mis à 
l’épreuve quelques temps. Monseigneur Isoard et le doyen Rul- 
land n’étaient pas des hommes que l’on infléchissait facilement, 
ce qui explique la très longue durée de suspension de son traite¬ 
ment. 

La rivalité entre le maire et le prêtre fut si forte qu’ils ne 
communiquaient plus que par évêque et préfet interposé! Ce 
fut la population de Viry qui souffrit le plus de la rivalité des 
deux hommes. Les parents refusaient de choisir entre l’ensei¬ 
gnement scolaire et le catéchisme et optèrent pour les deux, 
étant dans l’ensemble des républicains convaincus et des catho¬ 
liques pratiquants. 

En 1894, Marie Suize, membre de la congrégation des 
filles de la Croix, de Chavanod, ouvre une école élémentaire 
destinée aux filles de Viry, dans l’actuelle maison des Sœurs. 
Cette maison avait été achetée par le doyen Rulland en 1888, 
en vue d’y installer une école libre (1), 

Le maire ne s’oppose pas à l’installation d’un établisse¬ 
ment privé sur sa commune. Il faut sans doute voir la cause de 
ce geste dans l’insuffisance de locaux scolaires : salles de classe 
trop petites, caves des écoles inondées, bâtiments pas ou mal 
chauffés... sujets continuels de plaintes des instituteurs. 

Recoux se plaindra bientôt de cette école à cause des 
horaires des leçons de catéchisme. 

Depuis 1884 au moins, la date de la première communion 
était fixée au 15 août, au moment même où les enfants sont 
activement employés aux champs. Les paroissiens sont évidem¬ 
ment mécontents du curé qui avait fixé cette date comme pour 
les narguer. La municipalité se saisit alors du problème et 
déclenche une polémique contre le curé. 

Le 23 mai 1897, le conseil municipal se plaint de la date si 
tardive de la communion et désire qu’elle soit célébrée cette 
année à la fin du mois de juin et, à l’avenir, dans la quinzaine 
qui suit Pâques. 

Ces désirs sont assortis de menaces concernant le traite¬ 
ment du clerc. Le doyen, refusant le chantage, continue de 
célébrer la communion le 15 août. 

Le 17 avril 1898, le conseil ajourne les traitements pour 
l’année en cours, jusqu’à ce que le curé ait pris l’engagement 
de célébrer la première communion dès le printemps, comme 


I) Lettre du vicaire général de l’évêque du 7 avril 1888. Archives de 
l’évêché. 
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cela se fait partout et comme cela s’est pratiqué jusqu’à son 
arrivée. Le curé n’a plus qu'à se résigner. 

Il se résignera, mais le 29 mai 1898, le conseil fait remar¬ 
quer que, si le curé a fait «.aujourd’hui un semblant de pre¬ 
mière communion, il a exclu du catéchisme et de la première 
communion, tous les enfants de Germagny, Veigy, Malagny et 
Humilly». Le conseil décide néanmoins de rétablir le traite¬ 
ment du clerc et du vicaire, à condition... que le curé soit 
déplacé «afin de rétablir l’ordre et la paix dans la commune, 
attendu qu’il a chassé du catéchisme les enfants de ces 
hameaux, leur disant d’aller à l’école». 

En raison de l’éloignement des hameaux et d’un horaire de 
catéchisme peu adapté, il semble que les enfants ne venaient 
pas chaque jour recevoir l’enseignement religieux à la cure de 
Viry. 

Le conseil continue en déclarant que, depuis longtemps, le 
curé cherche tous les moyens pour entraver les classes laïques 
en faveur de l’école privée qu’il a établie dans sa maison. 

Les polémiques continuent, puisqu’en 1902, il est reproché 
au curé d’avoir fait de la propagande durant les élections légis¬ 
latives. Le sous-préfet écrit à Recoux pour lui demander quel a 
été le rôle exact du doyen Rulland. 

Dans sa réponse, le maire indique que «le curé a fait 
réagir ses agents mais on n ’a pas de preuves réelles contre lui, 
sauf qu’il a fait appeler à la cure, le matin des élections, les 
pères de famille qui ont des enfants qui fréquentent le caté¬ 
chisme» et il ajoute «j’en ai interrogé quelques uns. Ils le crai¬ 
gnent tellement qu’ils ne veulent rien dire». 

Dans un rapport, rédigé par le commissaire spécial au 
sous-préfet, Rulland passe pour être intelligent et appartenir à 
la réaction. Recoux, quant à lui est un bon administrateur, tra¬ 
vailleur, bon républicain, dévoué et ferme. 

Tous les témoignages oraux que nous avons recueillis font 
du doyen Rulland un homme charitable, doux et indulgent; 
Recoux, par contre, était très craint de ses administrés. Ces 
deux hommes avaient le même souci : l’instruction de la popu¬ 
lation. Seulement l’un avait un idéal laïque, l’autre un idéal 
religieux. Deux conceptions opposées du monde qui reflètent 
bien le combat idéologique de l’époque. 

Recoux était d’autant plus craint qu’il tenait en sa main de 
nombreux pouvoirs. Nous le voyons ainsi s’opposer à l’alloca¬ 
tion d’une bourse d’enseignement primaire supérieure à un 
adolescent de Viry parce que « toute (sa) famille est très hostile 
au gouvernement actuel; à chaque élection, c’est cette famille 
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qui est à la tête de ^opposition (...) la concession d’une bourse 
ferait un très mauvais effet». 

Un peu avant les élections de 1904, il décidera de faire 
enlever la croix située sur un terrain communal, près du cime¬ 
tière. 

Mais les chanteuses de la chorale furent plus rapides que 
lui, elles enlevèrent la croix pour la planter à proximité du châ¬ 
teau de la famille de Viry (1), dans un lieu privé. Cette croix 
sera replantée à l’endroit initial lorsque la situation sera 
apaisée, après les élections. 

Recoux, en tant que maire de Viry, réalisait ce qu’il dési¬ 
rait. Il se sentait soutenu par l’administration, les institutions et 
par ses concitoyens, qui étaient en majorité républicains. 

Mais il est probable qu’après 26 années à la tête de la 
commune, Recoux ait lassé quelques personnes par son intran¬ 
sigeance, son intolérance, et la crainte qu’il inspirait. 

En 1904, une liste portant l’étiquette républicaine-radicale 
(donc plus à gauche que celle de Recoux) se présenta avec à sa 
tête François Gondrand, industriel, avec tout ce que cela 
suppose comme moyens employés pour son élection... 

A la lecture des différents tracts, on peut penser que le 
réactionnaire, c’est... l’autre. Recoux insiste lui, durant cette 
campagne, sur l’alliance de la villa, du château et du presby¬ 
tère. 

La villa symbolisait la famille Gondrand, le château la 
famille d’Humilly de Chevilly, fort active durant ces élections, 
n’appelant certes pas à voter pour Gondrand, mais en fait 
contre Recoux ; Gondrand, bien que franc-maçon, était beau¬ 
coup moins intolérant vis-à-vis de la religion que Jean-Joseph 
Recoux. 

Peu avant ces élections eut lieu l’inauguration de la mairie- 
école du chef-lieu. Recoux en profita pour inviter à un banquet 
toute la coterie républicaine de l’arrondissement... soit 300 per¬ 
sonnes présentes à ces agapes républicaines dignes de l’époque, 
et sur lesquelles Recoux comptait d’une manière ou d’une autre 
pour sa réélection. 

Entre le dessert et le café, Recoux lance un discours élec¬ 
toral, parlant du château qui écrase le peuple, du progrès, de la 
raison, de la marche vers l’idéal laïque critiquant les partisans 
de la réaction d’avoir des «idées rétrogrades et réactionnaires » 
(voir la fin du chapitre sur les écoles). 


1) Timoléon de Viry était décédé depuis 6 ans. 
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Recoux savait utiliser à son profit l’organisation du 
scrutin. 

A cette époque, l’électeur ne mettait pas lui-même le bul¬ 
letin, plié et glissé dans une enveloppe, dans l’urne, comme 
cela se pratique actuellement. 

Il pliait seulement son bulletin, le donnait au maire qui le 
glissait lui-même dans l’urne (1). 

Recoux, lors des élections précédentes, avait profité de 
cette méthode pour influencer ses concitoyens. 

La semaine précédant les élections, un colistier du maire 
allait à Genève chez les imprimeurs et choisissait un papier 
d’un grain spécial, facilement reconnaissable au toucher, ce qui 
permettait, au moment du vote, de connaître le choix de l’élec¬ 
teur. Nous l’avons dit, Recoux était craint... 

Mais tout le monde connaissait le stratagème. Il ne restait 
plus pour la liste adverse qu’à suivre la personne mandatée par 
Recoux dans sa visite aux imprimeurs. C’est ce que fit un 
dénommé Bouchet qui fit le tour des imprimeurs, espérant en 
voir sortir l’ami de Recoux. 

Sa patience fut récompensée. Malgré la promesse de 
l’imprimeur de ne vendre à personne le «papier spécial» pour 
la durée des élections, la liste Gondrand put obtenir le même 
papier que les bulletins de la liste Recoux. Signalons que Gon¬ 
drand paya à prix d’or, aux dires de notre informateur, ce 
papier au grain si particulier. Les élections eurent lieu sur des 
bases équitables...et la liste Recoux fut battue 1. 

Mais déjà des bruits circulent, certains auraient reçu de 
l’argent pour voter contre Recoux... Un recours devant le 
Conseil d’Etat aura lieu, visant l’annulation des élections, les 
fraudes ou tentatives de fraudes se révélant exactes : on avait 
offert des repas à Genève à certains, promis à d’autres de leur 
«faire reprendre le sac» (les envoyer à l’armée), à d’autres 
encore, on avait donné de l’argent. 

Des irrégularités ayant été prouvées, les élections seront 
annulées. 

Mais Gondrand sera réélu à la deuxième élection en sep¬ 
tembre 1904. 


1) Témoignage de M. François Secret, dont le père fut l’adjoint de M. 
Albert Gondrand. 

Le secret du scrutin ne fut pas particulièrement bien préservé jusqu’en 
1914, époque à laquelle on introduisit les isoloirs et les enveloppes pour 
déposer les bulletins. Et même dans ces conditions, la crainte d’être «décou¬ 
vert» rendait toute déviation difficile dans les petites communautés. (Eugène 
Weber, La Fin des Terroirs), 
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Cette élection fut d’ailleurs bien fêtée, les nouveaux élus et 
leurs amis se promenaient dans les hameaux de la commune 
avec un sanglier que l’on avait acheté pour l’occasion et qui 
allait être mangé une fois le périple terminé. Des tonneaux de 
vin furent mis à la disposition des passants le long de la Natio¬ 
nale 206, pour qu’ils participent eux aussi à la fête. 

Ainsi se termina « l’ère Recoux » qui avait duré 26 ans. 

Le nouveau maire François Gondrand et son équipe, con¬ 
tinuèrent la politique d’aménagement de la commune. Celle-ci 
bénéficia de ses largesses: dons à la fanfare, aux écoles, aux 
pompiers et à la commune. II participait, sur ses deniers, à 
l’équilibre du budget municipal. 

C’est sous son mandat que furent installés l’eau et l’électri¬ 
cité. Il était encore maire lorsque se déclencha la Première 
Guerre Mondiale. 

* 

* * 

Le P' août 1914, on entendit le tocsin. II était 4 heures de 
l’après-midi. La guerre était déclarée. 

On était alors en pleine moisson. Les hommes durent 
quitter les champs pour rejoindre le front. II fallut prendre tout 
de suite des mesures pour finir la moisson et remplacer les 
hommes partis au front. 

Le 8 août, le conseil communal évite de voter un crédit 
pour l’engagement d’ouvriers agricoles étrangers. Il lui semble 
que les moissons pouvaient se faire malgré l’absence des 
hommes partis au front, si tout un chacun y mettait du sien. 

Malheureusement, même en réunissant tous les hommes 
valides, le compte n’y était pas. On dut recourir aux ouvriers 
agricoles pour la plupart originaires du canton de Genève. 

Dès le 16 août, le conseil municipal «expose le problème 
des ouvriers agricoles qui exigent un prix exagéré pour leur tra¬ 
vail». Dorénavant le prix qui était fonction de l’offre et de la 
demande sera fixé à 2 F par jour. Malgré cela la solidarité 
jouait à plein, la municipalité de Viry remercia celle de Soral 
pour les fournitures de vêtements et chaussures en faveur des 
réfugiés de la commune. Les gens de Soral n’en restèrent pas 
là. Pendant toute la durée de la guerre, les femmes de ce vil¬ 
lage tricotèrent chaussettes, chandails, écharpes pour les 
soldats (1). 

Pendant cette guerre, jamais la commune ne connut autant 
de nécessiteux. Des demandes d’aides fort nombreuses furent 


1) Témoignage de Mme Lucette Morel. 


59 









Les édiles coinmunaux : 

debout* de gauche à droite : MM* Darvey* secrétaire de mairie, François Secret* 
Eugène Rollîer, Léon Cogne* Edouard Secret, adjoint de mairie* 

Assis : François Evreux et Albert Gondrand, maire- 

déposées sur le bureau du maire, émanant soient des réfugiés, 
soient des familles dont un ou plusieurs membres étaient partis 
au front. 

La guerre faucha de nombreux jeunes de Viry, 90 au total. 

Dans la famille Dunand d’Humilly, les trois garçons péri¬ 
rent. A la mort du troisième enfant, le maire chargé de la triste 
besogne d’annoncer aux familles la mort d’un des leurs, n’osa 
pas se rendre dans cette famille et délégua une autre personne, 

La guerre enleva à Viry 5,8% de sa population recensée en 
1911. Le département de la Haute-Savoie perdit lui 4,7% de ses 
hommes (1). 

Viry faisait donc bien partie des communes qui avaient 
payé un lourd tribut pendant ce conflit. 

Après la guerre, François Gondrand passa le flambeau à 
son fils Albert qui fut élu maire en novembre 1919. Il le restera 
jusqu’en 1930. La guerre avait causé une fracture dans la vie 
de Viry : il n’y eut plus à proprement parler de « grandes réali¬ 
sations» dans l’après-guerre. Ce qui allait se faire sous Albert 


1) Cf* article de Pierre Soudan et Philippe Broillet (le Messager du 9 
Novembre 1984)* 
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Gondrand (élu en 1930) était le prolongement des actions réali¬ 
sées juste avant la guerre : extension des canalisations d’eau, de 
l’électricité... 

L’immédiat après-guerre fut consacré surtout à réparer les 
méfaits de la guerre aux routes, chemins, bâtiments, etc... 
D’autre part, une bonne partie des ressources communales était 
consacrée au secours des familles nécessiteuses, de plus en plus 
nombreuses. La perte de ces 90 hommes, sans compter les 
blessés et les mutilés, avait affaibli la commune. 

La plupart des hommes touchés par ce conflit faisaient 
partie de la jeunesse qui bâtit l’avenir d’une commune. La 
commune de Viry était passée de 1 562 habitants en 1911 à 
1 503 en 1926, à 1 297 en 1931 et 1 283 en 1936. L’exode rural 
accentua les effets de la guerre. Des postes d’instituteurs furent 
supprimés dans les hameaux. 

L’étendue de la commune et sa position frontalière 
auraient dû constituer un atout pour son développement écono¬ 
mique, pourtant l’industrialisation stagna probablement à cause 
de la zone franche. 

Chaque produit entrant en zone, même s’il provenait de 
France, devait passer par la douane de zone pour justifier son 
origine. La procédure se renouvelait lorsqu’il ressortait, ce qui 
obligeait les industriels à passer une bonne partie de la journée 
dans les bureaux de l’administration douanière. 

En 1930, Albert Gondrand démissionna pour des raisons 
de santé. Des élections eurent lieu pour le remplacer, ainsi que 
l’adjoint Secret, décédé. Albert Gondrand fut remplacé par 
Pierre de Viry qui sera maire jusqu’en 1941. 

La période s’étendant de 1930 à 1940 fut marquée par la 
continuation et l’achèvement de l’équipement de la commune 
(extension des canalisations d’eau, de l’aménagement des che¬ 
mins...) 

Viry était, à la fin du XIX® siècle, une des communes les 
plus en vue du canton. A l’approche de la Seconde Guerre 
Mondiale, elle n’était plus qu’une commune rurale en perte de 
vitesse. Saint-Julien, mieux placée aux portes de Genève, sut 
tirer davantage parti de sa position frontalière. A partir des 
années vingt, la population de Saint-Julien dépassa celle de 
Viry et la distança largement. Aujourd’hui, elle est près de 
quatre fois supérieure. 
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DEMANDE DE CONSTITUTION 
D’UNE COMMUNE INDÉPENDANTE 


Une commune trop grande, des hameaux trop épars, une 
population disséminée, des routes souvent en mauvais état, le 
souvenir d’une certaine autonomie perdue à cause de l’adminis¬ 
tration tant civilevQue religieuse, favorisèrent un repliement sur 
soi, l’exaspération d’un esprit de village, et l’exacerbation des 
rivalités personnelles ou inter-villageoises. 

II y eut donc souvent des rivalités entre les villages de la 
première section et ceux de la deuxième section (1). Pour diffé¬ 
rents motifs, la seconde section chercha à avoir son autonomie 
tant civile que religieuse. 

Nous allons, dans cette partie, tenter de tracer Thistorique 
de ces tentatives — infructueuses — visant à faire des villages 
du bas, une commune distincte de celle de Viry. 

Curieusement, deux de ces villages, Malagny et Humilly, 
avaient déjà eu l’occasion de se regrouper pour former une 
paroisse distincte, en 1757 (2). Cette tentative de réunification, 
organisée par le baron de Viry et le curé d’Humilly fut rejetée 
par la population de Malagny, les habitants de ce village se 
contentant de l’église de Viry,,. distante de plus de trois kilo¬ 
mètres ! 

Si les habitants de Malagny avaient refusé ce projet, c’est 
sans doute pour une question de principe ; le curé d’Humilly ne 
les avait pas prévenus de ce qui se tramait sans leur consente¬ 
ment, et avait fait signer à certains paroissiens une pétition en 
vue de ce rattachement sans leur en faire lire le texte et en les 
trompant sur ses buts, ce qui sera une des causes de l’échec de 
cette tentative. 

Dans les relations entre les différents villages, il ne faut 
pas mépriser les passions qui peuvent s’appeler «esprit de clo¬ 
cher», mais qui deviennent rivalités politiques lorsqu’un des 
leaders d’une communauté prend position pour un parti. 


1) La première section est composée des villages du «haut»: Viry 
(chef-lieu), Essertet, Germagny, L’Eluiset, Thonex, La Côte, Le Fort et 
Songy. La seconde section est composée des villages du « bas» : Malagny, 
Humilly, Veigy et Crêt-de-Puy. 

2) Tabellion de Saint-Julien Carouge, n° 67, fol. 116 et 192 (archives 
d’Etat de Genève). 
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A Viry, la fin du XIX® siècle est marquée par l’opposition 
entre les deux sections électorales et par la demande de forma¬ 
tion des villages du bas en une commune distincte. 

Cette demande correspond à une période marquée en 
France par la montée de l’administration, «l’institutionnalisa¬ 
tion» de l’école, l’accroissement des échanges économiques, la 
création d’une mairie, d’une gare, locaux centralisés en général 
dans le chef-lieu, transformant en périphéries les hameaux envi¬ 
ronnants, et créant ainsi un phénomène de dépendance vis-à-vis 
de ce centre. 

A Veigy, à Malagny, à Humilly et à Crêt-de-Puy, où on 
savait ce que signifiait solidarité, on ne voulait pas de cette 
dépendance supplémentaire, de cette «périphérisation». Mais 
au contraire on voulait jouir des mêmes avantages que ceux du 
chef-lieu : posséder son école, son bureau de tabac, et surtout 
sa mairie, pour régler les problèmes liés à la montée de l’admi¬ 
nistration (déclaration fiscale, taxes...). 

Malagny jouissait déjà de certains avantages. Viry était 
séparé en deux sections électorales. La première section, dont 
la population était la plus nombreuse, votait pour ses propres 
conseillers, onze au total, ceux de la seconde section pour cinq. 
Après les élections, le conseil formé des seize membres élisait le 
maire et l’adjoint. Malagny jouissait d’une autonomie relative 
que certains jugeaient insuffisante. 

Cette lutte menée par les habitants des hameaux du bas 
mérite d’être développée. Elle nous montre tout l’acharnement 
d’une population pour défendre ses intérêts. Les arguments uti¬ 
lisés sont souvent passionnés et par conséquent peu objectifs. 
Ce qui fait le pittoresque d’une histoire est révélateur de la 
mentalité de l’époque. 

Par une pétition du 24 août 1861, les habitants des 
hameaux de Veigy, Malagny, Humilly et Crêt-de-Puy, deman¬ 
dent leur séparation de Viry et «se voient obligés» de former 
une commune indépendante sous le nom d’Humilly-Malagny. 

Viry semble être victime de sa grandeur... mais aussi de sa 
gestion municipale « centrophile », qui se manifeste par son 
refus de construire une école à Malagny. Aux dires des péti¬ 
tionnaires, «les considérations gui appuient leur demande (de 
séparation de Viry) sont des plus puissantes» (1). 

Premièrement, les habitants des quatre hameaux «sont 


1) ÂDHS 1 M 46: La pétition est suivie de 64 signatures et d*une liste 
de 66 noms d'habitants et propriétaires iüettrés. 
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séparés du chef-lieu de leur commune par une distance 
moyenne de quatre kilomètres, cinq cent vingt mètres». 

La précision de la mesure en est même étonnante: « Veigy 
est distant de deux kilomètres neuf cent quarante mètres, 
Malagny de trois kilomètres neuf cents mètres, Humilly de cinq 
kilomètres neuf cents mètres ». Mais la mauvaise qualité, voire 
rinexistence des chemins entre les quatre hameaux et le chef- 
lieu est aussi déterminante que l’éloignement. 

Deuxièmement, « jamais Viry ne s’est occupé de ces quatre 
hameaux qui comptent cependant une population de cinq cent 
trente six âmes (I). Toutes les dépenses pour utilité publique, 
même les plus urgentes, ont été constamment repoussées par le 
Conseil Municipal, toutes les fois qu’il s’est agi de ces quatre 
hameaux. L’entretien des deux cimetières (2) que possèdent ces 
hameaux, la réparation des chemins communaux, des aque¬ 
ducs, des ponts, tout a été à la charge exclusive des soussignés 
qui y ont pourvu au moyen de souscriptions volontaires». 

Le grief déterminant est certainement celui du refus de la 
municipalité de construire une école dans l’un des quatre 
hameaux. Sur quatre vingt dix enfants de six à treize ans que 
comptent les quatre villages, seulement quatre fréquentent les 
écoles de Viry « les autres enfants sont obligés d’aller puiser 
l’instruction élémentaire dans la commune genevoise d’Avusy, 
beaucoup plus rapprochée des hameaux que Viry », 

Il est vrai que les hameaux du bas ont des contacts très 
étroits avec les villages suisses voisins, Chancy, Soral et Séze- 
gnin ont manifesté leur solidarité en octobre 1859, en interve¬ 
nant pour éteindre un « incendie considérable » à Malagny. 

Sans leurs secours, le village entier aurait brûlé alors que 
«les pompiers de Viry s’aperçurent bien du sinistre, mais ne 
jugèrent pas à propos de se déranger à cause de la distance et 
de la difficulté des chemins». 

Décidément le «torchon brûle» entre les hameaux du bas 
et le chef-lieu. Les regards des habitants d’Humilly-Malagny 
sont tournés, par obligation, vers le canton de Genève. 

Les conséquences de tout cela sont exprimées ainsi dans la 
pétition envoyée au prefet : « c’est que les habitants des quatre 
hameaux, qui ont acclamé avec enthousiasme leur annexion à 
la France se voient forcés de chercher à l’étranger des rapports 


1861, 




Viry avait une population de 1631 habitants au recensement de 
Cimetières d’Humiliy et Malagny. 
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et des secours qu’ils ne trouvent point en France. Leurs enfants 
puisent dans les écoles suisses des principes religieux et politi¬ 
ques peu en harmonie avec les principes qui dirigent le gouver¬ 
nement de la France». 

Le couplet patriotique (la lettre est adressée au préfet) se 
poursuit en insistant sur les désagréments d’une dépendance 
par rapport à la Suisse : « les soussignés se trouvent d’ailleurs 
profondément humiliés d’être sous le rapport matériel et moral, 
dans une telle position d’infériorité vis-à-vis des villages suisses 
voisins ». 

Les pétitionnaires proposent d’établir une «ligne de 
démarcation » entre leur nouvelle commune et Viry « placée à 
égale distance du hameau de Veigy et du village de Viry et se 
dirigeant sur un point placé à égale distance du hameau de 
Germagny et des granges des hoirs de Chevilly». Humilly et 
Malagny ne se sentiront pas isolés longtemps du reste du 
canton «puisque cette nouvelle commune sera traversée par le 
chemin de fer et par la nouvelle route impériale qui ne passera 
pas à Viry ». 

Ces nouvelles voies de communication permettront une 
communication facile avec Saint-Julien. Si le chemin de fer a 
été construit comme prévu, le projet de route impériale initiale¬ 
ment établi, a été modifié, son tracé passe désormais par le 
chef-lieu (1). 

Les habitants choisissent Malagny comme futur chef-lieu. 
C’est aussi dans ce village que seront installées l’école et la 
mairie, car c’est le point le plus central de la nouvelle com¬ 
mune. 

Pour arriver à leur fin et renforcer l’union entre les diffé¬ 
rents hameaux, les habitants veulent «s’imposer les sacrifices 
nécessaires» (2) et proposent de lancer une souscription des¬ 
tinée à subvenir aux premiers frais que nécessitera l’établisse¬ 
ment d’une bonne voie de communication entre Humilly et 
Malagny. Les fonds serviront principalement à la construction 
d’un pont entre les deux hameaux. 

Créer une nouvelle commune n’a pas que des avantages. 
Les habitants d’Humilly-Malagny le savent bien et ils prennent 
leurs responsabilités ; c’est pourquoi chaque signataire de la 
lettre s’engage à payer annuellement, pendant 10 années consé¬ 
cutives, la somme pour laquelle il se sera engagé. 


1) Actuellement R.N. 206. 

2) Lettre d’engagement signée le 13 juillet 1862 par la population des 
hameaux. 
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Les souscriptions seront complétées par des journées de 
travail; ceux qui ne pourront les effectuer, après deux avertis¬ 
sements, devront payer une amende à la nouvelle commune. 

La souscription apportera la somme de 5 345 francs. 

Viry avait perdu Avusy en 1816, lors du nouveau décou¬ 
page entre la Savoie et Genève, allait-il perdre encore d’autres 
hameaux ? 

Le conseil municipal de Viry pense que la séparation para¬ 
lyserait la commune et empêcherait de procéder aux travaux 
d’urgence. Les dettes communales seraient remboursées par une 
population moins nombreuse. 

Le projet était bien avancé; mais le préfet n’entend pas 
créer un précédent dans la région. Il estime que les habitants 
n’arriveraient pas à former une commune dans les meilleures 
conditions, et il repousse la demande. 

Monsieur d’Humilly de Serraval intervient directement 
auprès du préfet pour soutenir la démarche des habitants de 
son village et pour influencer la décision au sujet de l’autorité 
locale. Il porte le débat sur le plan moral et religieux et estime 
qu’il est nécessaire «que nous puissions obtenir pour nos vil¬ 
lages la création d’une paroisse et d’une commune, afin de 
neutraliser autant que possible parmi nous l’effet d’une doc¬ 
trine anticléricale. Les villages situés «à la porte de l’étranger 
(sont) exposés à subir toute influence de la propagande protes¬ 
tante». 

Monsieur d’Humilly rappelle au préfet l’existence ancienne 
de la paroisse d’Humilly (avant 1500) et en apporte la preuve 
au secrétaire du conseil général. Ses arguments ne convainqui¬ 
rent pas davantage le préfet que ceux des habitants. 

Dans une lettre, le sous-préfet rappelle à son supérieur les 
motifs de la séparation — éloignement du chef-lieu et absence 
d’écoles publiques à la portée des enfants — et précise que « la 
distance qui les sépare du chef-lieu n’est pas aussi grande que 
les pétitionnaires cherchent à l’établir; elle ne dépasse pas en 
moyenne deux kilomètres». 

Mais il reconnaît que «les enfants pour se rendre aux 
écoles du chef-lieu sont obligés de faire un trajet pénible sur¬ 
tout en hiver. Aussi, les parents, suivant en cela d’anciennes 
habitudes, bien antérieures à l’annexion, les envoient-ils de pré¬ 
férence aux écoles suisses beaucoup plus rapprochées». 

Pour le sous-préfet, les motifs invoqués pour la séparation 
ne sont pas « les véritables ». « C’est par rivalité avec le chef- 
lieu et surtout par opposition personnelle au maire de Viry que 
les hameaux insistent pour former une commune distincte. » Ce 
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La Villamary, construite entre 1909 et 19Î1 
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motif-Ià ne peut-être une véritable raison aux yeux du sous- 
préfet pour accorder la séparation. 

En bon gestionnaire, il sait également qu’un découpage de 
la commune en deux provoquerait de grands problèmes finan¬ 
ciers à Viry, qui vient de se lancer dans de grands travaux : 
construction de l’église, du presbytère et de la mairie-école. 

En proposant d’établir une école spéciale pour les enfants 
des hameaux du bas, le sous-préfet peut désamorcer la revendi¬ 
cation de séparation, mais seulement sur le plan communal. 
Les habitants consacrent dès lors leurs revendications au plan 
religieux. 

Par une lettre envoyée à l’évêque, les conseillers du bas 
relancent leur demande de formation d’une nouvelle paroisse. 
Ils avancent toujours les mêmes arguments: les grandes dis¬ 
tances et le mauvais état des chemins pour se rendre à l’église 
de Viry. Mais face au prélat, ils insisteront davantage sur les 
risques d’influence du protestantisme et le passé spirituel des 
hameaux du bas. 

Ils lui rappellent qu’avant 1535, Humilly formait une 
paroisse qui fut détruite par l’invasion des Bernois; mais en 
1707, Claude-Gabriel d’Humilly, seigneur de Chevilly et de Ser- 
raval, donna, à titre de fondation, une maison, des terres et 
des droits de dîmes pour le rétablissement de la paroisse. Ils 
précisent qu’en 1792 «la révolution détruisit de nouveau la 
paroisse d'Humilly, s'empara de tous les biens et ne laissa que 
le cimetière et l'Eglise dans laquelle l'office divin est encore 
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quelquefois célébré avec l’autorisation de monsieur le curé de 
Viry ». 

Malagny possédait également sa paroisse. Après l’invasion 
des Bernois, l’office divin fut encore célébré dans l’église de 
Malagny mais les protestants « usant du droit de conquête vou¬ 
lurent aussi se servir de la même église pour leur culte». 
L’église était déjà en ruine en 1793. 

Faute d’église près de chez eux, les habitants des hameaux 
du bas profitaient de leur proximité des paroisses suisses pour 
remplir leur devoir religieux ; mais « cette facilité leur est 
enlevée par suite de ta persécution religieuse en Suisse et de la 
fermeture des églises» Ô)* 

Par sa position frontalière, la commune est directement 
soumise à l’influence du protestantisme. Ses conseillers n’hési¬ 
tent pas à agiter «le fléau» du protestantisme devant l’évêque. 
Ils rappellent que les villages «sont placés à l’extrême frontière 
du canton de Genève où les sectes protestantes rationalistes et 
autres se donnent libre exercice» et que «les apôtres de ces 
sectes» peuvent venir répandre dans ces villages leurs doctrines 
« pernicieuses ». 

De plus, «les hameaux du bas sont dépendants des vil¬ 
lages genevois voisins; l’agriculture n’arrive pas à retenir tous 
les jeunes pendant toute l’année». Dans la même lettre, les 
conseillers précisent que «la classe ouvrière des villages encore 
assez nombreuse» va travailler une partie «considérable de 
l’année, particulièrement dans les communes protestantes de 
Chancy, Avully et Cartigny». Quand ces ouvriers reviennent 
dans leur village, le dimanche, ce n’est que pour y apporter 
« l’exemple d’une coupable indifférence en matière reli¬ 
gieuse». 

L’influence protestante ne provient pas uniquement du 
canton de Genève, mais à en croire les conseillers, elle 
encercle Viry et c’est presque un miracle pour ce village d’en 
avoir réchappé. « Quand on voit d’un côté les efforts de la 
propagande protestante dans le voisinage et particulièrement 
dans ies paroisses de Feigères et de Vulbens, de l’autre 
l’acharnement que l’on déploie sur divers points pour déchris¬ 
tianiser les populations; les soussignés sont à se demander 
comment ils ont pu échapper jusqu’à présent à l’envahisse¬ 
ment du fléau qui cause tant de ravages autour d’eux, en 
déracinant, en arrachant dans les âmes les vrais principes de 
la foi catholique». 


t) L’Etat de Genève menait alors une politique de laïcisation. 
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Leur demande ne restera pas sans suite. Aussitôt, les habi¬ 
tants constituent une société dans le but d’établir une paroisse 
et bâtir une église à Malagny. La nouvelle paroisse portera le 
nom de Sainte-Marie et sera placée sous le patronnage de 
rimmaculée Conception de la Bienheureuse Vierge Marie. Le 
desservant de la future église célébrera une messe dans la cha¬ 
pelle d’Humilly tous les samedis, la veille de l’Assomption, de 
Toussaint et de Noël. Après la construction de l’église, la 
société sera dissoute et remplacée par un conseil de fabrique. 
La famille de Chevilly, qui possède l’ancien presbytère avec les 
rustiques et le jardin, est disposée à le revendre pour la 
modique somme de 5 000 F. 

Une commission d’enquête sera nommée pour apprécier la 
solvabilité des habitants susceptibles d’assumer le coût des tra¬ 
vaux de construction. Les conclusions de la commission ne 
durent pas être favorables, et le projet de constitution d’une 
paroisse fut abandonné. 

* 

Presque 30 ans après la première tentative de séparation, 
Albert Claret, Jean Fournier, François Jacquemoud, Antoine 
Jacquemoud et Edouard Fontaine, porte-parole des habitants 
des hameaux du bas, relancent l’idée de séparation en faisant 
signer une pétition par 127 électeurs, le 24 octobre 1889, dont 
24, ne sachant pas écrire, signèrent d’une croix. 

Un argument, et non des moindres, s’ajoute à ceux de 
1861. La construction de la voie ferrée Bellegarde-Bouveret 



Malagny vers 1930 
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coupe la commune de Viry en deux parties. Une fois de plus, 
les habitants des hameaux du bas ne laissent pas passer l’occa¬ 
sion de soulever ridée de la séparation. 

Une opposition systématique s’est instaurée entre les deux 
sections de la commune de Viry et semble atteindre un point de 
non-retour comme en témoigne une lettre adressée par les 
porte-parole de Malagny-Humilly aux conseillers d’arrondisse¬ 
ment et aux parlementaires. 

« Une animosité irrémédiable grandit chaque jour entre les 
habitants des deux sections, dont les intérêts rivaux ont été si 
malencontreusement réunis dans une circonscription adminis¬ 
trative gui ne répond à aucune réalité» où les habitants sont 
partagés en deux groupes qui ont « des aspirations et des inté¬ 
rêts absolument différents et inconciliables ». 

Le pire est envisagé. On n’hésite pas à noircir la situation 
pour appuyer les revendications : « qui oserait soutenir que 
cette hostilité encore heureusement bornée aux questions 
d’administration municipale ne va pas dégénérer dans un avenir 
plus ou moins prochain en haines personnelles, en divisions 
profondes infiniment regrettables?» 

Pour les signataires, la conclusion est claire : « c’est donc 
dans un intérêt de paix, de morale publique autant qu’au nom 
de l’équité républicaine et de la Justice distributive que les sous¬ 
signés font appel aux pouvoirs publics pour remédier à un si 
déplorable état de choses» et procéder ainsi à la fondation 
d’une nouvelle commune. 

Les mêmes arguments, déjà avancés en 1861 reviennent. 
L’importante superficie de la commune, « le double de la 
moyenne des communes de France » fait « que le maire élu de 
la première section ignore forcément la moitié de la commune» 
qui, aux extrémités, couvre une distance de 14 kilomètres entre 
Présilly et Chancy. 

La distance des hameaux du bas par rapport à la mairie 
constitue un handicap pour eux. «Il est dès lors facile de se 
rendre compte de la charge imposée aux habitants de franchir 
fréquemment cette distance pour obtenir des certificats relatifs 
à l’exportation du bétail, pour les déclarations d’exportation 
des blés, pour obtenir les certificats de régie relatifs à l’exporta¬ 
tion des vins». 

Le propriétaire de la tuilerie, sise à «la Tuilière» (1) doit 
parcourir plus de 13 kilomètres chaque fois qu’il lui faut une 
pièce administrative pour l’exploitation de son industrie. 


1) Tuilerie qui brûla en 1900. 
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La critique de la gestion municipale et les querelles de per¬ 
sonnes ne sont pas absentes de la confrontation entre les deux 
parties. Les habitants des hameaux du bas argumentent égale¬ 
ment de la séparation par une litanie de reproches sur la ges¬ 
tion municipale qui leur est défavorable. 

En 1885, les représentants de la deuxième section ont pro¬ 
posé au Conseil un raccordement de route « indispensable pour 
aller de Vers~les-Bois à La Joux» (1). Le terrain était donné 
«gratis» et les habitants de Malagny-Humilly et Vers-les-Bois 
s’engageaient à faire 200 journées volontaires. La majorité du 
conseil a répondu que la commune avait déjà trop de routes à 
entretenir ! 

Sur ce, les porte-parole de la deuxième section répondent à 
leur tour que «si elles sont toutes entretenues comme celles de 
la deuxième section, çà ne doit pas constituer une charge bien 
lourde », et de conclure « la vérité est que nous n *avons que ce 
que nous faisons nous-mêmes». Les habitants de Viry se virent 
traiter de «gotta sole» (2) par les gens des hameaux du bas. 

Les charges des communes étant très importantes, on 
recourait régulièrement aux souscriptions et aux journées 
volontaires pour mener à bien les travaux de première néces¬ 
sité. Les habitants, conscients de faire partie d’une commu¬ 
nauté d’intérêt et aussi pour diminuer les impôts, participaient 
directement et volontairement aux travaux d’entretien et de 
construction de leur commune, ou plus précisément de leur vil¬ 
lage (fontaines, chemins...). 

Ce fut le cas en 1885, quand les habitants de Malagny 
durent recourir à une souscription volontaire et à une imposi¬ 
tion de leurs fonds communaux, pour construire le pont de 
Sézegnin avec l’aide de la Suisse, «sans recevoir le moindre 
secours de la commune ». 

Les habitants de Veigy firent de même pour établir une 
passerelle sur le chemin de Soral à Sézegnin et voulurent faire 
classer ce même chemin. Le maire leur répondit «qu'il les 
ferait classer lorsqu'ils seront érigés en commune». Les habi¬ 
tants de la deuxième section prirent acte de cette réponse et 
espérèrent que «monsieur le maire émettra un avis favorable à 
la division dont il a lui-même proclamé ainsi la nécessité». 

Il ne faut pas oublier l’importance des relations avec 
Genève et la Suisse, « seul pays qui offre un débouché certain 
pour les produits». 


1) Commune de Valleiry. 

2) En savoyard : ceux qui mangent et boivent seuls. 
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Les habitants de Malagny pensent que leur village est « très 
bien placé pour devenir un centre important dans les relations 
commerciales entre la Zone et la Suisse », Mais, faute d’infras¬ 
tructures, «plusieurs négociants ont dû se résigner à trans¬ 
porter ailleurs leurs établissements». Ce à quoi le consul 
répond que ce n’est pas le «vrai motif» et déclare au préfet 
que « la contrebande n ’y est pas étrangère (et) ce n ‘est pas sans 
raison que depuis quelque temps le maire s’est montré sévère 
pour la délivrance des certificats pour introduire à l’intérieur de 
ta France les produits de la zone, surtout dans la deuxième sec¬ 
tion où il s’en fait un trafic» (1). 

En attendant, « il faut que les conseillers municipaux de la 
section intéressée se concertent directement avec leurs collègues 
de la commune Suisse, sans avoir l’appui du maire de leur 
propre commune»; «chose triste à constater (disent les porte- 
parole) nous obtenons plus facilement de l’aide des communes 
suisses voisines que de la municipalité de Viry, qui nous traite 
non seulement avec indifférence, mais avec une hostilité systé¬ 
matique ». 

Le débat est passionné. Chaque réclamation devient rapi¬ 
dement un différend «irrémédiable» entre les deux sections. 

En 1883, une horloge est installée sur le clocher de Viry. 
Un cadran est placé sur chacune des trois faces orientées vers 
la première section, mais « on s’est abstenu d’en mettre un sur 
le quatrième qu’on peut apercevoir de Malagny, de Veigy et 
d’Humilly, sous prétexte que nous n’en avions pas besoin». 

La vérité est un peu différente. Le vallonnement de la 
commune, ainsi que les bois ne permettent pas aux habitants de 
ces villages de voir le clocher de Viry ! En 1890, la deuxième 
section procédera à une souscription dans le but d’acquérir une 
horloge pour l’école de Malagny. Le problème scolaire revient 
à nouveau sur le tapis. Les habitants protestent contre la valse 
des instituteurs; 22 instituteurs en 25 ans. Cette instabilité 
semble provenir de l’inconfort des bâtiments scolaires et de la 
mauvaise répartition de la caisse scolaire. 

Les habitants utilisent, dans leur pétition, cette instabilité 
pour proposer au préfet de nommer l'instituteur comme secré¬ 
taire de mairie, qui trouverait « un utile complément de salaire, 
qui lui rendrait plus supportable un long séjour» à l’école. 

Dans une lettre au préfet qui répond à la pétition des habi¬ 
tants du bas, les conseillers de Viry pensent que si les institu¬ 
teurs demandent leur changement, c’est à cause «du manque 


1) Il est exact que la contrebande occupait traditionnellement une 
grande partie de la population de Savoie, véritable «pays de frontière». 
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de patriotisme des habitants qui envoient leurs enfants aux 
écoles suisses de Sézegnin » et considèrent que « c *est un moyen 
d’éluder la loi sur l’obligation scolaire». Ils estiment également 
que peu d’instituteurs de hameaux sont aussi bien logés. 

Le refus de la municipalité d’acheter une pompe à incendie 
pour les villages du bas n’arrange rien. D’autant plus qu’une 
souscription a été faite antérieurement au refus. 

Des protestations s’élèvent également contre le garde- 
champêtre qui garde mal la propriété de la deuxième section. Il 
«ne prend aucun intérêt à son service, et ne reçoit aucune 
impulsion, aucun encouragement du maire». 

♦ 

Ce jugement est soutenu par le maire de Chancy qui est 
propriétaire de 10 journaux (1) près du hameau de Vers-les- 
Bois. Il précise que la surveillance des bois par le garde «laisse 
à désirer». Cette position sera également appuyée par les habi¬ 
tants d’Avusy, propriétaires sur la deuxième section, dans une 
lettre au préfet. 

La lettre des porte-parole, quant à elle, se termine par la 
demande de création de la nouvelle commune, ce qui permet¬ 
trait de mettre fin « à une situation si malheureuse et si féconde 
en injustices (et) ferait simplement revivre une commune gui 
existait avant 1793». Mais cette fois-ci, à l’opposé de la tenta¬ 
tive des années soixante, la séparation religieuse n’est plus 
demandée à cause des importantes dépenses nécessaires à la 
construction de l’église. 

Les « erreurs » du passé doivent être effacées, comme il est 
indiqué dans la conclusion de cette même lettre : « on 
s’explique fort bien qu’à cette époque où une organisation nou¬ 
velle doit être improvisée de toutes pièces, que des erreurs ont 
pu être commises; ce qu’on s’explique moins, c’est qu’on 
hésite à les réparer aujourd’hui alors qu’on peut le faire sans 
léser aucun droit, sans porter atteinte à aucun intérêt 
avouable ». 

Mais cette fois-ci, le projet de séparation est nettement 
plus avancé qu’en 1862. Le 6 décembre 1890, un projet de par¬ 
tage des valeurs mobilières et immobilières de la commune de 
Viry est établi. 

L’actif de la commune et celui du bureau de bienfaisance 
seraient partagés au prorata de la population ; quant aux 
dettes, elles seraient réparties au principal des quatre contribu¬ 
tions directes. Un nouveau plan cadastral est dessiné ; la voie 
ferrée servirait de limite entre les deux nouvelles communes. 


1) Un journal équivaut à environ 30 ares. 
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La nouvelle commune porterait le nom de «Maiagny», 
couvrirait une superficie de 1 012 hectares et compterait 528 
habitants. Les pétitionnaires relativisent la faible population en 
rappelant au préfet que sur 36 000 communes que compte la 
France, 720 ont entre 18 et 100 habitants; 16 150 entre 100 et 
500 et 10 633 entre 500 et 1 000. 

Le conseil municipal de Viry, quant à lui, dément ou 
minore les allégations portées par les représentants de la 
deuxième section. Plusieurs exemples peuvent être cités : 

Lorsque les habitants des hameaux du bas disent qu’il est 
plus facile de passer par Soral pour aller à Genève, le représen¬ 
tant du conseil rétorque que «toute la commune doit passer 
par Viry pour aller en Suisse (car) la commune est séparée de la 
Suisse par un profond ravin, tandis que le terrain est moins 
accidenté entre Viry et Genève». La réplique des protestataires 
ne se fait pas attendre. On n’hésite pas à utiliser des comparai¬ 
sons grandioses pour contrecarrer l’argumentation du représen¬ 
tant du conseil, comme en témoigne la réponse faite dans une 
lettre envoyée au préfet, le 23 juin 1891. «Si Von avait consulté 
Vauteur de ce profond raisonnement (allusion à l’argumenta¬ 
tion du représentant du conseil cité ci-dessus) jamais on 
n’aurait percé le Mont Cenis. Ils auraient dit en effet: la 
France est séparée de l’Italie par de hautes montagnes, sauf du 
côté de Gênes, donc toute la France doit passer par Gênes pour 
aller en Italie». 

Lorsque le conseil indique que Viry se situe au centre de la 
commune, les habitants du bas répondent qu’il suffit de 
prendre un compas pour s’apercevoir du contraire. La com¬ 
mune est tellement grande que chaque année, au conseil de 
révision, le maire est obligé de répondre, pour bon nombre de 
conscrits, qu’il ne les connaît pas. 

Les conseillers de la deuxième section refusèrent de voter 
des dépenses pour l’ouverture de la gare de Viry à la petite 
vitesse, car Maiagny « n ’a pas de bonne route pour atteindre la 
gare de Viry, et Humilly et Vers-les-Bois sont plus rapprochés 
de celle de Valleiry» (1). 

En plus des discussions sur l’éloignement des villages et les 
mauvaises voies de communication, les habitants des hameaux 
du bas argumentent leur séparation par une litanie de reproches 
sur la gestion municipale qui leur est défavorable. 

Ils prétendent, avec l’exagération habituelle, que la 
«deuxième section était traitée comme un pays de sauvages». 


1) Les habitants d’Humilly et de Vers-les-Bois se rendaient effective¬ 
ment à la gare de Valleiry. 
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Mais Topposition systématique dérape également sur le ter¬ 
rain politique. Une commission est nommée. Le rapporteur, 
favorable au conseil municipal de Viry, qualifie de «boulan- 
gistes» (1) les habitants des hameaux du bas. Cette allégation 
est rapidement repoussée en indiquant qu’«aux dernières élec¬ 
tions législatives, la deuxième section a voulu montrer une fois 
de plus son attachement au gouvernement républicain en votant 
en masse pour Monsieur Duval, candidat républicain ». 

Ce vote est entouré d’un cérémonial qui est, selon l’expres¬ 
sion même des membres de la commission syndicale «unique 
dans les annales électorales de notre région ». « Tous les élec¬ 
teurs valides, deux par deux, drapeau et tambour en tête, ont 
voulu accomplir leur devoir et prouver leurs sympathies à Mon¬ 
sieur le Député». Ils furent acclamés par la municipalité, ce 
que la commission n’oublie pas de souligner. 

Contrairement à ce qu’affirme les habitants des hameaux 
du bas, la municipalité prétend que « la commune fait de conti¬ 
nuels sacrifices pour la deuxième section». Aussitôt, les pre¬ 
miers cités s’empressent de demander, vu les « continuels sacri¬ 
fices» quel intérêt le conseil peut-il avoir à ne pas s’en 
séparer? Et d’ajouter «son attachement pour nous fait songer 
à celui de la sangsue pour le malade». Pour conclure, «le 
divorce est le remède naturel à ces unions-là ». 

Bientôt, une faille s’ouvre dans Tunité des habitants des 
hameaux du bas. 78 des «principaux habitants» de Veigy et 
Humilly se rétractent et signent une pétition pour demeurer rat¬ 
tachés à Viry. Les signataires font observer que le hameau de 
Veigy a toujours fait partie de la commune de Viry, qu’ils ont 
« toujours sépulturé leurs morts au cimetière de Viry » et que 
leurs relations d’affaires «les appellent à Viry et non à 
Malagny ». 

Le maire, Jean-Joseph Recoux, en profite pour faire 
remarquer que la commune actuelle «est composée de quatre 
anciennes communes: Viry, Malagny-Humilly, Essertet-Ger- 
magny et TEluiset (qui possèdent) encore leurs fonds section- 
naux particuliers au budget communal et (qujil existe encore 
dans chacune de ces sections les cimetières et les chapelles ou 
églises, ou les vestiges des cimetières et chapelles». 

Il ajoute qu’«c/î faisant droit à la demande de Malagny, 
on adopte le principe de la division et certainement que la sec¬ 
tion de TEluiset, dont la population est de 478 habitants, y 
compris les hameaux de Thonex, Vaux et La Côte, demandera 


1) Boulanger est un général français (1837-1891) qui tenta de renverser 
le régime républicain en 1886, 
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immédiatement à former aussi une municipalité distincte». Il 
précise enfin que « toutes les raisons, distance, population, 
etc.., invoquées par Malagny existaient en faveur de cette sec¬ 
tion ». 


G R * É.J7, - LA COTt^VlRV 


U iiltTf 



Le village de La Côte, 

On peut remarquer rimportance de la vigne encore à celte époque 


Pour montrer le risque d^émiettement de la commune, le 
maire n*a pas peur d’écrire que lui, qui appartient à la section 
de l’Eluiset, «serait un des premiers à encourager cette 
demande qui a déjà été agitée plusieurs fois ». 

Il souligne également que « ce serait ainsi créer un fâcheux 
précédent en faveur des nombreuses communes du départe¬ 
ment, où il existe des sections qui auraient des raisons bien plus 
plausibles que Malagny à faire valoir». Le Préfet ne pouvait 
pas rester insensible à un tel argument. 

La commission syndicale des villages du bas conteste la 
contre-pétition des habitants de Veigy et Humilly en indiquant 
que «leur protestations ont été obtenues par la crainte qu’on 
leur a inspiré d’avoir à supporter les frais de construction 
d’une mairie et d’une église, d’établissement d’un cadastre, 
etc... » Or elle précise que «dès la première pétition, la sépara¬ 
tion religieuse n’est pas demandée (que) le cadastre est établi 
(et que) les bâtiments de Malagny fourniront largement les 
locaux nécessaires pour la mairie». 

Elle n’oublie pas d’indiquer au Préfet que la création de la 
nouvelle commune «serait en réalité, la formation d’un nou¬ 
veau centre républicain et la meilleure preuve de ce fait, c’est 
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que presque tous les protestataires de Veigy appartiennent au 
parti réactionnaire ». 

Il semble que les 78 contre-pétitionnaires aient été con¬ 
fortés dans leurs convictions par leur échec électoral en 1891. 

La commission syndicale indique à la commission d’arron¬ 
dissement qui enquête sur la séparation, que les signatures ont 
été obtenues « en raison d'une pression faite par le Maire et un 
conseiller de la première section auprès de quelques candidats 
malheureux aux dernières élections, exploitant ainsi les petites 
rivalités qui existent partout en temps d’élection ». 

Elle indique également «que ces candidats, auteurs de ta 
protestation, se sont même présentés devant les électeurs avec 
un programme dont la base était le soutien énergique du projet 
de séparation et qu’au lendemain du premier mois. Us ont 
établi et signé la dite protestation pour se venger de leur 
échec,,, et punir ainsi les électeurs qui n 'avaient pas cru devoir 
leur confier le mandat municipal ». 

Les rivalités entre personnes, attisées par des individus 
extérieurs à la deuxième section, prennent le pas sur les justifi¬ 
cations de distance et de gestion. M. Fournier, un des partisans 
de la séparation, aurait crié en mairie : « La guerre est 
déclarée ». 

Il entama également un procès contre le maire, suivi par 
deux conseillers de la deuxième section. Il s’agissait, aux dires 
de la partie majoritaire du conseil, de «procès entamés pour 
satisfaire leur rancune personnelle». 

La situation devient confuse. La commission de la 
deuxième section procédera à une analyse des contre-pétition¬ 
naires de Veigy-Humilly et fera remarquer que parmi les signa¬ 
taires : 

— 3 n’ont pas voix au chapitre; 

— W sont illettrés et ont avoué, sur la demande des repré¬ 
sentants de la deuxième section, n’avoir pas donné leur consen¬ 
tement; 

— 9 signataires n’étaient absolument pas propriétaires 
dans la section ; 

— 6 étaient des indigents secourus par le bureau de bien¬ 
faisance; 

— un est déserteur, donc privé de ses droits politiques. 

A leur tour, les représentants des 78 signataires ripostent et 
indiquent qu’ils étaient déjà contre la scission avant les élec¬ 
tions municipales et que «ce n’est que par surprise qu’ils ont 
signé la première pétition ». 
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Les conseillers de Viry avaient auparavant contesté la vali¬ 
dité des 127 séparatistes en indiquant que parmi eux, il y avait 
«8 signatures étrangères et 75 de résidents à l'étranger». U ne 
reste que 104 avis favorables sur 213 électeurs. On en arrive à 
la conclusion que « la majorité favorable à la séparation ne 
provient que des nombreux électeurs qui habitent en Suisse, 
presque tous favorables par esprit d’opposition », 

Tous les arguments sont bons, aussi vils soient-ils. Le 
conseil rappelle aux pétitionnaires que la commune et l’Etat 
entretiennent à l’asile de Bassens cinq aliénés indigents, dont 
quatre appartiennent à la deuxième section. Malagny serait 
donc avantagé par rapport au reste de la commune. 

En effet, l’opposition est devenue quasiment systématique, 
chaque argument trouve son contre-argument, chaque reproche 
fait par l’une des parties est retourné par l’autre. Les esprits 
s’échauffent et la discussion devient un véritable dialogue de 
sourds. 

L’inspecteur des contributions directes, qui est chargé 
d’effectuer un rapport sur les projets de la section de Malagny, 
désapprouve les habitants des hameaux du bas et soutient 
l’argumentation du maire. 

Il souligne notamment qu’en cas de séparation, Viry, chef- 
lieu, se trouverait placé tout à fait à l’extrémité de la commune 
amputée et à seulement 300 mètres de la ligne de séparation. 
En ce qui concerne ces nouvelles limites, il précise qu’elles «ne 
sont pas naturelles et ne présentent aucune fixité durable ». De 
plus, « l'assiette de la voie ferrée peut être modifiée, déplacée 
ou même supprimée par une simple décision de la compagnie 
de chemin de fer». Un siècle d’histoire a montré qu’on ne 
change pas facilement le tracé des voies ferrées. 

Les représentants de l’administration sont divisés sur 
l’opportunité de la séparation. Le géomètre en chef du cadastre 
conforte la position de l’inspecteur des contributions mais l’ins¬ 
pecteur d’académie lui, donne un avis favorable. 

Le conseil d’arrondissement de Saint-Julien charge une 
commission d’étudier le dossier et d’en faire un rapport. Celle- 
ci conclut, en se basant surtout sur le point des distances qui 
séparent les sections du bas du chef-lieu, à une «situation pré¬ 
judiciable» aux intérêts des habitants de ces sections. 

Elle émet un avis favorable à la création d’une nouvelle 
commune. Cet avis sera confirmé par le conseil d’arrondisse¬ 
ment dans sa séance du 21 septembre 1891. 

Le conseil général envoie également une commission en 
mairie de Viry. Aucune conciliation n’est trouvée. Le rappor¬ 
teur est obligé de conclure que « le conflit qui les sépare (les 
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habitants des deux sections) étant celui d'une minorité impuis¬ 
sante vis-à-vis d'une majorité prépondérante, on ne voit pas de 
moyen efficace d'apaisement entre elles, tant que durera leur 
unité municipale». 

La commission constate également que l’état des chemins 
vicinaux de la deuxième section «laisse à désirer sur plusieurs 
points» et que l’école de Malagny subit «un peu d'incurie» à 
cause d’infiltrations d’eau dans les caves. Le commissaire 
enquêteur est obligé de déduire que la première section 
«quoique non favorable à la demande» des habitants des 
hameaux du bas «ne démontre pas qu'il lui serait causé de 
sérieux préjudices par la réalisation de ce vœu», tandis que la 
deuxième « par la majorité de ces électeurs, ne s'est promis que 
des avantages et la sollicite comme une délivrance ». 

Il reconnaît également que « le vœu d'érection en nouvelle 
commune serait en partie justifié par la distance qui sépare les 
dites sections du chef-lieu de Viry, Cette distance qui entraîne 
retard, perte de temps pour les administrés, chaque fois qu'ils 
ont à s'y rendre, et par la grande étendue d'un territoire de 
2 616 hectares, que la vigilance administrative du Maire 
embrasse plus difficilement ; ce territoire se trouve virtuelle¬ 
ment divisé en partie haute et partie basse par la ligne de 
chemin de fer qui le traverse de l'est à l'ouest, et peut ainsi 
fournir une base de délimitation rationnelle». 

Et il ajoute que «déjà les sections demanderesses ont la 
disposition de leurs biens sectionnaires et appliquent sur leur 
territoire leurs prestations; elles auraient aussi besoin d'un 
garde champêtre spécial; or ces conditions sont un achemine¬ 
ment vers la séparation en commune distincte». 

Le commissaire enquêteur va encore plus loin et explique 
que « la diversité d’intérêts serait expliquée par l'état topogra¬ 
phique de ces localités » et constate que « la scission demandée 
par la voie municipale existe déjà en partie dans les habitudes 
sociales et économiques : les habitants de la deuxième section 
ne se rendent guère à Viry que contraints par les rapports 
administratifs et religieux. Sauf exception à l'égard de Veigy, 
ils ont peu de fréquentations avec ceux de la première section ». 

«Lorsqu'ils formeraient une unité administrative séparée, 
ils organiseraient et amélioreraient même leurs débouchés dans 
le sens de leurs relations commerciales». 

La commission indique également au conseil général que 
« la majorité des habitants du hameau de Veigy, qui à l'origine 
avait adhéré au projet de séparation a, depuis lors, changé 
complètement d'attitude». Cette majorité considère qu’elle n’a 
pas un intérêt réel à la séparation «parce que Veigy n'est pas 
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éloigné de Viry» et qu’elle craint «d’être entraînée dans des 
dépenses considérables». 

La commission indique qu’«// semble que la majorité de 
Veigy a raison dans son opposition au projet»', et conclut 
qu’«/7 ne conviendrait donc pas de lui imposer une mesure 
aussi grave dont elle ne veut pas». 

Cette conclusion remet en cause la séparation, La commis¬ 
sion pense que si Veigy ne fait pas partie de la nouvelle com¬ 
mune « la question se présente de savoir si les hameaux de 
Malagny, d’Humilly et Vers-les~Bois seraient assez importants 
pour former une commune nouvelle, et surtout pour subvenir 
aux dépenses résultant nécessairement de la séparation». 

Cette dernière analyse fit pencher la décision du conseil 
général en faveur d’un statu quo et donc d’un refus de la sépa¬ 
ration, 

Trois conseillers généraux seulement s’abstiennent dont 
Chautemps, qui soutenait l’action des habitants de Malagny en 
vue, semble-t-il, de créer un nouveau canton dans l’arrondisse- 
ment de Saint-Julien, dont Valleiry aurait été le chef-lieu. 

Malagny faillit réaliser son ambition. L’unité de Viry fut 
maintenue grâce aux rétractations des habitants de Veigy. 

Ce n’est pas pour autant que les habitants de Malagny 
désarment. Mais les esprits se calmeront grâce à un palliatif. 

En 1896, avec l’appui du maire, le conseil demande la 
création d’une section spéciale à Malagny conformément à la 
loi de 1884 sur l’administration des communes «à cause de la 
distance et afin d’éviter les pertes de temps de la part des habi¬ 
tants, obligés de se rendre à chaque instant à la Mairie pour les 
certificats d’expédition déclaratoires du bétail, des produits 
agricoles, etc...» L’adjoint spécial «recevrait les déclarations 
avec le concours de l’instituteur de Malagny». Ce dernier 
devient le secrétaire de la section spéciale. Les querelles de per¬ 
sonnes semblent s’être apaisées. 

Malgré l’unanimité du conseil sur cette question, la déci¬ 
sion du préfet se fait attendre. Deux conseillers de la section du 
bas proposèrent leur démission pour appuyer la décision du 
conseil. 

Finalement, la décision est prise, La deuxième section aura 
son «adjoint spécial», mesure entérinée par un décret du 21 
octobre 1899 signé par Emile Loubet, Président de la Répu¬ 
blique, et Pierre Waldeck Rousseau, Ministre de l’Intérieur et 
des Cultes. 

La « section spéciale » permet avant tout, comme le précise 
la loi de 1884, article 74, de «faciliter aux habitants des 
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hameaux éloignés du chef-lieu, l'accomplissement des forma¬ 
lités de l’état civil». 

La tenue des registres d’état civil ainsi que la célébration 
des mariages resta la principale attribution de l’adjoint spécial. 

C’était déjà un progrès par rapport à la situation anté¬ 
rieure. Mais la ténacité des habitants des hameaux du bas leur 
permet, avec l'appui de Fernand David, député de la Haute- 
Savoie, d’obtenir l’autorisation spéciale que l’adjoint puisse 
également délivrer les pièces relatives aux exportations de la 
zone vers l’intérieur de la France, ainsi que les produits, vins et 
blés, admis en «bénéfice zonien». 

Il fallut presque 40 ans pour régler cette querelle fratricide 
entre les habitants de Viry. Au début du siècle, les esprits se 
calmèrent. Mais Malagny aima garder un peu d’indépendance. 
Nous en voulons pour preuve les demandes directes de subven¬ 
tion de l’adjoint spécial Gai auprès de Fernand David. Il est 
vrai que Malagny était un centre républicain qui soutenait le 
député. 

Quant aux habitants de Veigy qui firent échouer la tenta¬ 
tive de création d’une nouvelle commune, ils n’ont pas adhéré 
avec enthousiasme au fonctionnement de la section. La pétition 
qu’ils signèrent en faveur de Viry créa des animosités entre les 
habitants de Malagny et Veigy, qui dura plus que la génération 
qui participa directement aux protestations. 

Finalement, la création de la section décrispa la situation. 
De plus, la menace de séparation, accentuée par la construction 
de la voie ferrée qui sépare la commune en deux, fut définitive¬ 
ment déjouée par l’aménagement des routes et le développe¬ 
ment de l’automobile. 

La situation a évolué et les préoccupations ne sont pas les 
mêmes qu’un siècle auparavant. 

En 1969, le conseil municipal demande la fin du sectionne¬ 
ment. Malagny s’est définitivement rangé. Le dernier adjoint 
spécial, François Chappaz, rend les registres d’Etat Civil à la 
mairie de Viry. 
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LES GRANDS ÉVÉNEMENTS 


Nous sommes tentés de dire, lorsque nous parlons de 
l’histoire d’un village, que rien ne s’y passe. Rares sont les 
événements ou manifestations qui dépassent les frontières de la 
commune. Cependant, certains méritent d’être racontés. Leur 
cérémonial et leur faste marquent une époque révolue. Toute 
réception ou inauguration constitue une fête qui associe 
l’ensemble de la population. 

La personnalité de l’invité et le faste de la réception déter¬ 
minent l’importance de l'événement. 


LA VISITE DE MONSEIGNEUR RENDU 

(dont le compte-rendu, extrait du livre des visites pasto¬ 
rales, est conservé aux Archives de la Cure de Viry), 

« L'an mil huit cent cinquante deux, le deux mai. Sa Gran¬ 
deur Monseigneur l’Illustrissime et Révérendissime Louis 
Rendu, Evêque d'Annecy, Commandeur de l'Ordre des Saints 
Maurice et Lazare, Chevalier du Mérite Civil de Savoie, Comte 
et Prélat assistant au trône pontifical de Sa Sainteté, a visité 
la paroisse et l'église de Viry, en l'assistance de Révérend 
François Guérin Buttet, chanoine de la Cathédrale d'Annecy, 
Vicaire Général du diocèse. 

Monseigneur est arrivé à Viry la veille, vers les quatre 
heures du soir. Il a été reçu à la frontière par un bon nombre 
de jeunes gens à cheval, commandés par Monsieur Rosset qui 
les a religieusement invités à se mettre à genou pour recevoir la 
bénédiction du Pontife. 

De là, ils ont escorté la grande voiture de gala du Château 
de Viry, dans laquelle était Monseigneur, jusqu'au chef-lieu 
admirablement décoré et tout pavoisé de drapeaux de diverses 
couleurs. La garde nationale et un peloton de soldats de la bri¬ 
gade de Savoie stationnaient et faisaient parade près de l'église, 
à l'entrée d'un magnifique arc de triomphe. 

Au moment où Monseigneur est descendu de voiture pour 
remercier la garde nationale, ainsi que les cavaliers qui 
l’avaient accompagné. Monsieur le Vice-Syndic Perret est venu 
exprimer à Sa Grandeur la joie que les habitants de Viry éprou- 
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vaient de fêter leur évêque pour la seconde fols, fl a également 
exprimé d’une manière délicate le bonheur qu’ils avaient de 
revoir, à côté du prélat, leur ancien curé dans la personne de 
Monseigneur le Grand Vicaire Buttet (1). 

Monseigneur est ensuite entré à l’église pour assister aux 
prières pour les défunts et bénir les religieux habitants de Viry, 
accourus au devant du premier porteur avec te plus vif et le 
plus saint empressement. 

Au sortir de l’église et à l’entrée du presbytère, les jeunes 
filles de la paroisse, vêtues de blanc, sont venues lui demander 
sa bénédiction et lui offrir des fleurs. 

Le Révérend Buttet a ensuite visité l’église, le Saint Sacre¬ 
ment, les autels, les fonds baptismaux qui sont un don de Sa 
Majesté le roi défunt Charles Albert (2), les confessionnaux, les 
vases sacrés, les linges et ornements de la sacristie. 

Il a trouvé l’église abondamment pourvue de tous les 
objets destinés au culte divin et tenus de la manière la plus 
honorable par le Révérend Curé. La paroisse de Viry renferme 
300 feux, ce qui donne une population de 1 900 habitans dont 
1 200 communions (sic}. » 


LA CONFIRMATION DE 1922 

Soixante dix ans plus tard, nous avons une nouvelle évoca¬ 
tion de la venue de Tévêque à Viry, cette fois pour donner la 
confirmation aux enfants du secteur. 

«Le 4 juin, fête de Pentecôte, avait lieu la communion 
solennelle... 

Le lendemain de ce jour, une joie plus rare encore nous 
attendait: la venue à Viry de Monseigneur Florent de la Ville- 
rabel. Entre le nouvel Evêque d’Annecy et les fidèles de Viry, 
le contact, un contact de parfaite harmonie, fut vite établi. 
Déjà, sur son passage, à Léluiset (sic), les maisons décorées 
avaient proclamé l’allégresse des âmes. A Viry, M. Louis Four¬ 
nier, au nom du Conseil Municipal, le plus jeune des enfants, 
au nom de ses petits camarades, M. le Comte de Viry, au nom 
du Conseil Paroissial, lui souhaitèrent la bienvenue. Sa Gran¬ 
deur répondit à tous avec grâce et à propos; aux membres du 
Conseil Municipal, U dit sa reconnaissance de leur démarche et 
son unique désir de travailler, en union avec les autorités 


1) François Guérin Buttet fut curé de Viry de 1825 à 1830. 

2) Les fonds baptismaux de Viry furent offerts par le roi Charles 
Albert en 1831. 
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civiles, au bien de la commune patrie; aux enfants, il déclare 
qu’il aime les enfants de la Savoie encore plus que ceux de la 
Bretagne 0) et qu’il est heureux de venir appeler sur eux le 
Saint-Esprit qui les transformera en soldats du Christ; au 
Conseil Paroissial, qu’il les félicite de leur dévouement à la 
cause de l’Eglise, qui est la cause de la civilisation, de la paix et 
du véritable progrès. Tout cela fut dit avec aisance et ce bon 
sourire qui dilate les âmes et conquiert les cœurs: c’est ainsi 
que devait sourire le doux Sauveur quand il attirait à Lui les 
enfants, les humbles et les pécheurs. 

Le lendemain, 6 juin, fut le grand jour de la Confirma¬ 
tion. Les enfants de Présilly, de Feigères et de Chénex, con¬ 
duits par leurs curés respectifs et accompagnés de leurs parents 
étaient venus se joindre aux nôtres. La cérémonie se déroula 
suivant le rite traditionnel. 

A l’Eglise, M. le Doyen, se faisant l’interprète de tous, 
exprima les sentiments de respect, de filiale affection et de sou¬ 
mission parfaite des fidèles de Viry envers le Chef du Diocèse; 
un coup d’œil rapide sur le passé de la paroisse lui permit de 
faire saisir à Sa Grandeur nos besoins religieux actuels. Prenant 
la parole à son tour. Monseigneur dit sa joie de se trouver dans 
notre belle église, entouré d’une si nombreuse assistance, sa 
reconnaissance à Dieu pour les bienfaits dont il a comblé notre 
paroisse, son ardent désir de voir la foi catholique, la seule 



La confirmation de 1922, avec Monseigneur de la Villerabel 


1) Monseigneur Florent de la Villerabel est né à Saint-Brieuc. 
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vraie foi, s’affermir dans les âmes, et le bien s'étendre et pros¬ 
pérer parmi nous. 

138 enfants, dont 75 de Viry, reçurent le sacrement de 
Confirmation. Furent parrain et marraine: Monsieur et 
Madame Joseph Saultier. 

Un peu avant 4 h. du soir. Monseigneur nous quittait pour 
Valleiry, nous laissant sous le charme de sa piété exemplaire et 
de son exquise amabilité. Mais il ne franchit pas les frontières 
de la paroisse sans recevoir, à son passage à Essertet, un der¬ 
nier témoignage de la vénération de ses diocésains. » 


L’INAUGURATION DU MONUMENT AUX MORTS 

Dès rété 1919, se crée à Viry un comité pour l’érection 
d’un monument aux morts. Ce comité fut fondé par Albert 
Gondrand et présidé par lui jusqu’à son élection au poste de 
Maire. Il fut remplacé par Francisque Degournay, un ancien 
combattant, 

En septembre 1919, ce comité demanda que le monument 
— le premier dans la région — soit placé dans le parc com¬ 
munal situé à l’entrée de la mairie-école. La municipalité, en 
accord avec le comité, accepte que le monument porte le nom 
des militaires tués et une inscription générale: «A ses enfants, 
morts pour la France, la commune reconnaissante ». 

Le financement se fit par une souscription publique. 

Le monument fut inauguré, avec beaucoup de solennité et 
d’émotion, le 4 Juillet 1920. 



La mise en place de la pierre principale du monument aux morts 
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Transport de la pierre principale du monument aux morts de Viry - 1920 




























Le Cultivateur Savoyard relate l’événement de la façon 
suivante : 

«Emouvante cérémonie. La coquette cité de Viry a pro¬ 
cédé, dimanche dernier, à ^inauguration solennelle du Monu¬ 
ment de reconnaissant hommage à ses héros de la Grande 
Guerre. Quelle qu *en fut la magnificence en même temps qu "un 
témoignage de gratitude aux 90 morts glorieux de cette petite 
cité de Viry qui compte 1 500 habitants, il sera le symbole du 
souvenir, à jamais dressé pour tes générations à venir, des tor¬ 
tures et des martyrs endurés dont Voubli peu à peu tend à 
voiler Fempreinte, pourtant profonde, avec la complicité du 
temps (...). 

A 3 heures 30 a eu lieu la réception sur la place de Viry 
des autorités et invités. 

A 3 h 45, le cortège se forme dans Vordre suivant: les 
enfants des écoles, d"innombrables couronnes et gerbes, 
offertes par diverses sociétés locales, mentionnons particulière¬ 
ment une superbe gerbe au couleurs franco-suisse, offerte par 
la « Soralienne » de Soral, la fanfare de Saint-Julien avec son 
drapeau, les sapeurs-pompiers, les parents des héros, derrière 
lesquels Fon a le plaisir de constater la présence de MM. Fer¬ 
nand David, sénateur, et Paul Tapponnier, député, le Conseil 
Municipal, la Section des Mutilés de l’arrondissement, une 
délégation de la «Soralienne» société chorale et littéraire, avec 
leurs drapeaux, les maires des communes environnantes, une 
foule d’amis venus de toutes parts apporter un sincère témoi¬ 
gnage d’estime aux parents des 90 héros savoyards. 

Ainsi formé, le cortège se rend à Féglise qui fut trop petite 
pour contenir tout le monde qui assista au sermon prononcé 
par M. le curé BellevUle, qui rappela en termes choisis les 
grandes leçons que nous ont données nos chers disparus, ce 
qu’ils ont fait, ce qu’ils veulent, ce qu’ils nous demandent. 
L’absoute termina l’office religieux et le cortège se reforma 
pour se rendre au monument. 

Les clairons sonnent le «Garde à Vous», minute émou¬ 
vante, le drapeau tricolore recouvrant le Monument est enlevé, 
et M. Albert Gondrand, maire de Viry fait F appel des 90 noms 
gravés sur ce Monument, entouré par des obus allemands de 
tous calibres et reliés par une lourde chaîne. On sonne «Aux 
Champs» puis a lieu la Bénédiction du Monument. Ce dernier 
est l’œuvre de MM. Marcel Darel, poilu, blessé et prisonnier de 
guerre, sculpteur à Genève et Giorla, artiste-tailleur à Genève. 

La parole est portée à M. Degournay, président du comité 
promoteur, qui remercie au nom des chers morts tous ceux qui 
sont venus apporter un témoignage aux héros et à leurs 
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familles,, (,,,) puis remet le monument à M. Albert Gondrand, 
Maire de Viry. La fanfare de Saint-Julien, toujours dévouée, 
sous la direction de M. Georges Clavel, joue la Marseillaise. 

Prennent successivement la parole: M. Albert Gondrand, 
M. Fernand David, sénateur, M. Paul Tapponnier, député, M. 
Rosay, président de la section des mutilés qui, en termes 
vibrants et d'une exquise sensibilité rappelèrent le souvenir des 
90 braves tombés au Champ d'Honneur et dont les noms sont 
gravés sur le monument et qui eux ont dit: « on ne passe pas». 



Le discours du sénateur David lors de rinauguration du monument aux morts. 

Au premier plan, le doyen Auguste Belleviîle* 


M. Roîschy, docteur de Cartigny (Suisse) démontre à quel 
point le peuple suisse, dont 80% était francophile, a réagi pen¬ 
dant la guerre contre les menées allemandes. 

Puis M. Darel, sculpteur, clôture cette émouvante céré¬ 
monie en Usant une ode de Parat avec une diction parfaite. 

Entre-temps, les enfants des écoles exécutèrent un chant 
« Aux morts pour la Patrie », la fanfare joue « les Allobroges ». 

Chacun se retire silencieux gardant un profond souvenir de 
cette excellente journée faite tout entière d’une union unanime 
et d’une cordiale fraternité qui font le plus grand honneur aux 
autorités locales et à la population de Viry. » 
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LES MEETINGS AÉRIENS DE 1910 ET 1935 


Viry était doté d’un aérodrome qui connut son heure de 
gloire avec les meetings aériens de 1910 et de 1935. 

Ce sont des aviateurs de Genève en manque de terrain 
pour s’entraîner qui louèrent au baron de Viry son champ qui 
longe la nationale, depuis Essertet jusqu’au château. Dès 1909, 
un hangar était construit pour abriter les avions, quelque temps 
avant que l’on décide d’en faire un vrai aérodrome (1). 

De nombreux pilotes vinrent à Viry pour s’entraîner: les 
frères Dufaux, Speckner, Dégérine, Carfagni, Nigt, Audemars, 
Tadéoli... la plupart étant des genevois. 

Ils réalisèrent des exploits pour l’époque. Qu’on en juge : 
la hauteur de 3 mètres est obtenue en décembre 1909, l’appareil 
ayant parcouru 130 mètres; en 1910, au mois de juin, Carfagni 
monte à 60 mètres. 

Les accidents étaient nombreux, les machines ayant en 
général plus de mal que leurs pilotes, qui ne s’effrayaient pas 
de leurs nombreuses fractures ou contusions. 

Le premier meeting proprement dit aura lieu du 14 au 21 
août 1910. Une foule évaluée à 2 000 personnes assistait à des 
essais, le dimanche 24 juillet 1910. Le 15 août, c’étaient 12 000 
personnes qui assistaient à la première journée du meeting. 

Le journal helvétique «La Patrie Suisse» titre le 31 août 
1910: «le premier meeting d’aviation suisse», et écrit 
«Genève, la première en Suisse aura sa semaine d’aviation». Il 
faut dire que l’aérodrome de Cointrin n’existait pas encore. Ce 
meeting fut une véritable aubaine pour le commerce local. Le 
café Bovardet transformé en Café de l’Aviation, était le point 
de ralliement des amateurs de machines volantes. Certains pro¬ 
fitèrent même beaucoup trop du public, puisqu’on disait : « à 
Viry, on vole» (2)... avec un double sens évident. 


1) Cf, les articles du Cultivateur Savoyard des 23 décembre 1909» 31 
mars» 21 avril, 28 juillet 1910, 

2) Témoignage de Mme Paris de Veigy et de Monsieur François de 

Viry. 
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Meeting aérien de 1910 



(Photo Rosel) 


Un accident au meeting aérien de 1935. 

Dans sa chute, l'avion a heurté la voiture des gendarmes 
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Avec la première guerre, les essais s'arrêtèrent. L’heure 
n’était plus aux meetings qui rassemblaient les pilotes de toutes 
les nations... Le champ d’aviation fut quelque peu délaissé, 
sans doute à cause du problème douanier, les frontières étant 
placées aux limites des états, mais principalement à cause de la 
transformation de la plaine de Cointrin en terrain d’aviation. 
Cointrin se trouvait, pour Genève, du bon côté de la frontière. 

Le terrain de Viry ne servait plus qu’occasionnellement, 
surtout lorsque des aviateurs voulant se poser à Genève étaient 
refoulés pour avoir oublié leurs papiers d’identité... 

Pourtant, un second meeting eut lieu qui redonna à Viry et 
à son terrain une seconde heure de gloire. Mais autre époque, 
autres avions, autre aviation... 

Ce meeting eut lieu le dimanche 19 mai 1935 et attira une 
foule évaluée à 15 000 personnes. Le dimanche soir, une 
longue, très longue procession de petites lumières défilait à 
Saint-Julien. Les genevois venus très nombreux en bicyclette, 
rentraient chez eux (1). 

A ce meeting, une exhibition de l’autogire (2), des des¬ 
centes en parachute, des baptêmes de l’air étaient proposés aux 
spectateurs. Les deux vedettes de l’exhibition sont Détroyat et 
une femme pilote, l’Allemande Liesel Bach, champions du 
monde d’acrobatie dans leur catégorie. 

Le bulletin paroissial fit un compte-rendu de cette réunion 
aéronautique dans son numéro du mois de mai : 

«Dimanche 19 mai, le temps s’étant remis au beau, le 
meeting d’aviation a obtenu un énorme succès. 

Grâce à une organisation impeccable, l’énorme affluence 
se retira enchantée du spectacle prodigieux auquel elle venait 
d’assister. Durant plusieurs heures, les deux as de l’acrobatie, 
Michel Détroyat et Liesel Bach, rivalisèrent de brio. 

Détroyat se fit particulièrement admirer dans sa descente 
avec hélice calée réussie dans un style parfait. 


1) Témoignage de M. Georges Boymond. 

2) «L’autogire est un avion sans aile. Ces dernières sont remplacées 
par 3 pales tournantes, qui assurent la sustentation. Le déplacement longitu¬ 
dinal est assuré, lui, par la traction de l’hélice du moteur. L’autogire a prati¬ 
quement solutionné la si importante question de l’atterrissage à la verticale et 
du décollage dans le minimum de terrain. L’autogire peut atterrir dans un 
cercle de 3 à 4 mètres de diamètre ; il décolle en 20 mètres environ. Des 
expériences curieuses ont été réalisées, comme l’atterrissage et le départ dans 
une rue ou une place. Avec l’autogire, la perte de vitesse, si dangereuse pour 
un avion, est absolument supprimée, » (Cultivateur Savoyard du 16 mai 
1935). L’autogire est l’ancêtre de l’hélicoptère. 
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Liesel Bach est bien la meilleure aviatrice du monde. 

Ses longs vols sur le dos, ses loopings en avant et en 
arrière déchaînèrent renthousiasme. 

Le spectacle comprenait des descentes en parachute qui 
furent réussies malgré le vent. 

Les évolutions de rautogire de Glardon furent particulière¬ 
ment appréciées. 

Soulignons également les évolutions de l’avion de Dura- 
four qui le premier, en 1920, se posa sur le Mont-Blanc. 

L ’avion de M. Boymond, sergent aviateur, capota près de 
Thairy et se brisa à l’atterrissage dans un terrain trop lourd. Le 
pilote fut légèrement blessé (1)». 


ASPECTS DE LA VIE RURALE 


L’ÉTÉ AUX CHAMPS 

Les fenaisons* les moissons, étaient des périodes durant 
lesquelles les agriculteurs avaient grand besoin d’une main- 
d’œuvre qui, par la suite, deviendra de moins en moins utile 
avec l’introduction de la machine-outil. 

Les travailleurs n’étaient pas exclusivement de la paroisse, 
mais venaient des Bornes, du Chablais, du Faucigny, de la 
Semine. Cette période n’était pas du tout appréciée par le curé 
de la paroisse. 

Selon les mots du doyen Naz, « les ouvriers passent la nuit 

pêle-mêle dans les granges, on a vu bien souvent les maîtres 

religieux vouloir empêcher chez eux ce désordre, ne pouvoir en 

venir à bout et être abandonnés par leurs ouvriers; les heures 

du repos, qui ont lieu pendant le jour sous les arbres, ne sont 

pas moins funestes aux mœurs que celles de la nuit; les jeux et 

les propos indécents n’y manquent pas». 

•* 

Avant que ne commencent les travaux des champs à Viry, 
les hommes se rendaient à Genève, où les travaux d’été étaient 
plus précoces afin «d’y prendre maître». Le doyen Naz fait 


1) Le sergent Boymond, originaire de Thairy, avait «emprunté» un 
avion militaire sans en avertir ses supérieurs. 
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remarquer que les hommes, à cette occasion, manquent réguliè¬ 
rement la messe et transgressent l’abstinence. Lorsque les tra¬ 
vaux sur Genève étaient finis, les travailleurs rentraient, et à 
leur tour embauchaient des ouvriers. 

La fin des moissons était bien souvent noyée dans l’alcool 
mais il ne semble pas qu’il y ait eu de fête à proprement parler. 



La famille Secret de l'Eluîset pendant la fenaison avant J914. 
L*attelage de bœufs tire un char à échelles 


LE MOLARD 

Le molard était le lieu consacré à la louée des ouvriers 
agricoles. La louée avait lieu à Saint-Julien, toute l’année, et 
cela jusque dans l’entre-deux-guerres, 

A Viry, le molard était la place de l’église. 

Les ouvriers y arrivent «toute la nuit des paroisses voi¬ 
sines, par bandes, en chantant la chanson des moissons; cet 
espèce de marché commence le dimanche de bonne heure, 
chaque bande a un homme a sa tête, il porte en faisceau toutes 
les faucilles de ses commettants. Il convient en leur nom du 
nombre de jours, du prix de la journée avec le maître qui veut 
les employer. La convention étant réglée, le maître emporte les 
faucilles et la troupe se rend chez lui le soir, en chantant la 
même rime qu'on ne cesse d'entendre les jours de moisson, 
depuis le matin jusqu’au soir», selon l’évocation du Doyen 
Naz. 

En 1870, le Maire André Chamay demande que la louée 
des ouvriers ait lieu tous les dimanches de la belle saison de 6 à 
10 heures. 
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Cette pratique disparaîtra peu après la première guerre 
mondiale, Pexode rural entraînant les agriculteurs vers les 
mirages de la ville. La machine remplace l’homme, aux chants 
succéderont les vrombissements des moteurs. 

Durant la guerre, les molardiers avaient su se faire 
détester : l’absence des hommes partis pour le front fit des 
ouvriers une « denrée » rare. Les molardiers imposèrent leur 
prix, ce qui obligea les autorités à réglementer les cours de la 
journée, ces derniers étaient devenus prohibitifs pour les 
familles dont le chef et les fils étaient partis défendre la patrie. 

Monsieur Auguste Boymond, de Thairy, nous fait en 1929, 
une évocation de ce qu’était cette louée. 


« La louée des ouvriers agricoles 

Us sont là sur le «Molard», une cinquantaine, peut-être 
un peu plus, venus des communes voisines et même de loin, des 
montagnes du Chablais, de Montriond, de Saint Jean d’Aulps, 
des Gets. Ces derniers faciles à reconnaître à leur patois dont 
les mots finissent en O, Ici et là se détachent quelques vieilles 
figures au teint hâlé, cuites et recuites par les soleils d*été. 
Beaucoup de jeunes gars bien découplés, de 20 à 30 ans, de 
tenue proprette, pantalon de coutil, poitrine au vent, léger 
veston, simple casquette. Un ou deux « fils à papa » chevelure 
soigneusement peignée, souliers Jaunes, dont «un coup de 
tête » a fait peut-être pour un temps fuir la maison paternelle. 
Ajoutez pareil nombre d’ouvriers dont on devine la noncha¬ 
lance, le peu de goût pour le travail par le désordre des vête¬ 
ments, les longues traces de boue sèche observées au bas de 
leurs pantalons de futaine et vous aurez la physionomie du 
marché. Sans doute des habits luxueux ne sont point de mise 
dans pareil milieu, mais tout au moins devraient-ils être pro¬ 
pres. 

Remarque légère et insignifiante me diront quelques-uns. 
Non, ne le croyez pas. Le «propriétaire employeur» est là 
aussi qui observe, passe de groupe en groupe, le sourire aux 
lèvres malgré la saison orageuse, le prix élevé des journées 
demandées. Il le sait bien: une chose en appelle une autre et 
s’il s’arrête devant une avenante physionomie d’ouvrier, aux 
yeux rieurs, au regard franc, s’appuyant sur sa faux rabattue 
le long de son manche et enveloppée de papier pour plus de 
sûreté, le « baluchon » à terre, serré dans une modeste enve¬ 
loppe de toile, c’est qu’il est bien disposé en sa faveur. Il lui 
accorde la préférence à un autre plus costaud, il est vrai, mais 
de maintien plus négligé et dont les détails accessoires d’entou¬ 
rage ont une certaine signification. Et puis si les travaux de la 
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La batteuse sur la place de Viry vers 1925* Les paysans s-eniraident* 














































fenaison sont durs, l’employé agricole dont les réparties égaient 
la sieste, dont les chansons s’élèvent à la cadence de la faux au- 
dessus de la plaine font plaisir au propriétaire, facilitent le 
«coup de collier» et entraînent sa maisonnée au labeur pres¬ 
sant et de grande fatigue. 

Meilleure nourriture d’un côté, mais aussi meilleur travail 
de l’autre. Arrive la fin de la semaine, la paie terminée, le 
«patron-cultivateur», s’il est bon, se fera encore un plaisir 
d’offrir une bouteille d’adieu à l’ouvrier dont il aura apprécié 
la régularité et les bonnes dispositions au travail, compris les 
aspirations de la main-d’œuvre dans un ouvrage exécuté en 
commun ou petites causeries à certaines heures de relâche 
forcée. Toutes choses valant certainement mieux que les excita¬ 
tions malsaines que beaucoup se plaisent à entretenir. J’ajoute 
pour l’ouvrier: le travail le meilleur est celui bien gagné. Pour 
le « propriétaire-exploitant » faites profiter à votre ouvrier, sous 
n’importe quelle forme, espèces ou nature, d’une partie 
modeste et si possible de bénéfices prévus ou réalisés, vous 
vous assurerez par cette vraie collaboration, dans tous les tra¬ 
vaux agricoles exécutés, un travail plus suivi, mieux compris et 
plus rémunérateur. » 



M. Duperrîer de la Côte 
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LES FOIRES 


h 


«Autrefois centre de seigneurie, Viry n*était pas dépourvu 
d’importance économique, puisque des foires existaient dès le 
XIW siècle. Elles furent plusieurs fois confirmées, en particu¬ 
lier par le duc Charles-Emmanuel 1er en 1598 et se tenaient 
alors régulièrement le 14 février, le 24 juin et le 16 août» (1). 

Trois siècles plus tard, le 30 mars 1890, le conseil muni¬ 
cipal demande la création supplémentaire de deux foires à Viry. 

«Celles-ci seraient d’une grande utilité pour la vente des 
bestiaux sur place et remédieraient ainsi aux formalités 
gênantes et aux lourdes taxes imposées par le gouvernement 
helvétique pour l’entrée du bétail ». 

On avance aussi toujours les mêmes arguments, c’est-à- 
dire la position centrale dans le canton, et l’existence d’une 
gare. Ce sera par un arrêté préfectoral du 29 septembre 1891 
que sera autorisée la création de ces deux nouvelles foires qui 
se tiendront les 28 février et 5 novembre de chaque année (2). 
Les foires se déroulaient autour de l’église. Des bornes et des 
chaînes furent installées le long de la propriété Silva pour atta¬ 
cher les animaux. 

Les cinq foires connurent un grand succès, cela jusqu’à la 
première guerre mondiale. Elles disparurent ensuite une à une. 
Les autorités les interdirent durant la seconde guerre mondiale. 
On tenta, peu après les hostilités, de les relancer, mais sans 
grand succès. 



^4 0 ‘ îwrÉBiiiSVt VÏWV 


Pdlirr. PhMit. ■■HiU , Àrim^jr 

La place avant 1910 


1) Histoire des Communes Savoyardes J.-Y* Mariette, H, Baud* 

2) Cultivateur Savoyard, n'" 41, octobre 1891. 
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LES FRUITIÈRES 


Durant toute la période étudiée, l’activité économique la 
plus importante est, de loin, l’agriculture. Viry ne comptait pas 
moins de 6 fruitières : l’Eluîset, Germagny, Humilly, Malagny, 
Songy et Viry. Ces fruitières sont des coopératives créées par 
les agriculteurs pour transformer ou vendre en commun leur 
production laitière. La première fut fondée à l’Eluiset en 1825 ; 
ce fut une des premières de la région. Malagny vit la sienne dis¬ 
paraître vraisemblablement en 1917. Les autres s’arrêtèrent de 
fonctionner l’une après l’autre. Les bâtiments furent trans¬ 
formés en pèse-lait ou en habitations. Malheureusement peu de 
documents écrits concernant cette activité semblent avoir été 
conservés. 


LA VIE COMMERÇANTE 

Au début du siècle, elle était très dense et très adaptée à 
un petit bourg. L’annuaire administratif et commercial de 1925 
nous donne la liste des commerçants, artisans, sans oublier les 
aubergistes fort nombreux: 

— Aubergistes : Bouchet, Chaffard, Ducruet, Degournay, 
Chavaz, Alléra, Veuve Dunand A., Dunand L., Evreux, Veuve 
Faurax, Vve NoveI,Jacquemoud Ch., Armand, Chappaz, Châ- 
tenoud, Lâchât, Philippe, Sautier, Novel Jean, Vincent, Secret, 

— Bois, fers et matériaux de construction (marchand de) : 
Saultier, 

— Bouchers: Trottet, Jacquemet, 

— Boulangers: Evreux, Lâchât, Secret, 

— Camionneur: Dunand Louis, 

— Charpentiers: Brun, Curtet, Ducruet, Jacquemoud, 
Portier, Verney, 

— Charron: Miffon, 

— Chaussures (marchands de): Baud-Berthier, Saultier, 
Vesin, 

— Coquetiers : Cadoux, Dupraz, Fontaine, Buet, Amou- 
druz, 

— Cordonniers : Vincent, Vesin, 

— Cycles (réparateur de) : Degournay, 

— Denrées coloniales : Fournier, Saultier, 

— Draperies et tissus ; Mme Barbier, Baud-Berthier, Saul¬ 
tier, 
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— Entrepreneurs de travaux publics : Brun, Isabel, 
Fileppi, Tabozzi, 

— Epiciers : Baud-Berthier, Mme Barbier, Lozier, Saul- 
tier, Sautier sœurs, 

— Forgerons : Chatenoud, Duparc, Pralon, 

— Fromages (marchand de) : Labrune, 

— Graines et farines (marchands de) : Evreux, Lâchât, 

— Marchands de porcs ; les fromagers, 

— Maréchaux-ferrants : Chatenoud, Pralon, Duparc, 

— Menuisiers : Allera, Brun, 

— Meunier ; Durand, 

— Peintre en bâtiments : Fileppi, 

— Pharmacien : Parat, 

— Photographe: Gentil, 

— Sabotiers : Fauraz, Vincent, Démolis, 

— Sage Femme: Mme Mermoud, 

— Tabacs (marchands de) : Dunand, Saultier, Mme Bar¬ 
bier, 

— Tailleurs à façon: Chaffard, Philippe, 

— Voituriers : Dunand, Evreux. 
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Le café-boulangerie Lâchât vers 1925. 

La voiture est prête pour la tournée du boulanger 






















Chantier de U Nlalson SAULTIER, à VIRY 
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« L*avant Maléco» vers 1909 

















VIKY (KteSivflk). - TVlaîeOn SAULTIER - Maehtrtes Ag^bvifS 


Une vente de charrues 

LE SYNDICAT VITICOLE DE MALAGNY 

Ce syndicat fut créé à la suite de la crise phylloxérique. Le 
phylloxéra est un insecte originaire d’Amérique qui détruit les 
cépages en attaquant leurs racines. C’est en 1885-1886 qu’il 
causa le plus de dommages. En 1894, «quelques hectares de 
vigne sont totalement détruits, et sur plusieurs autres, ne pous¬ 
sent plus que des sarments rabougris, (,,,) le surplus est déjà 
contaminé». 

Pour lutter efficacement contre ce fléau, les vignerons des 
hameaux du bas décident de se regrouper et fondent, durant 
l’été 1894, sous l’égide de Joseph Fontaine de Malagny, maitre- 
greffeur, le «Syndicat des Vignerons de Malagny, Veigy et 
Humilly», dont le siège est à Malagny, 

L’ensemble de la commune comptait 120 hectares de 
vignes. 

Cette association avait pour but la reconstitution des 
vignes par le greffage des plants du pays sur des cépages améri¬ 
cains résistants, l’enseignement du greffage, l’achat en commun 
des plants, l’entr’aide pour la vente des vins, les déclarations 
fondamentales, etc... 

Pendant l’hiver, des cours étaient dispensés par des pro¬ 
fesseurs, des instituteurs, pour apprendre à lutter contre les 
conséquences de la crise phylloxérique. Au printemps, on orga¬ 
nisait un concours doté de prix pour récompenser le meilleur 
greffeur (1). 


1) Cultivateur Savoyard, n“ 48, novembre 1894. 
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LA CAISSE RURALE 


La caisse rurale, fondée en 1926, était l’organisme qui col¬ 
lectait les économies des particuliers, les déposait à la caisse 
centrale qui, elle-même, versait cet argent à une banque. Cet 
argent était ensuite prêté à des particuliers. Cet organisme 
connut un grand succès, les sommes obtenues étant relative¬ 
ment importantes. La caisse rurale disparut en 1939, avec la 
guerre (1). 

En dehors de ces associations agricoles, nous pouvons 
mentionner l’existence, durant la période 1884-1940, d’une cho¬ 
rale paroissiale, d’une section de la Ligue des Droits de 
l’Homme (2), d’une société de tir à Malagny, d’une société du 
sou des écoles. 

Entre les deux guerres, on note la création d’une société de 
chasse «L’Echo des Monts», d’une section de la Jeunesse 
Agricole Chrétienne, la jeunesse catholique regroupée dans 
«l’Avenir Paroissial de Viry», d’une société de théâtre à 
Malagny « L’Eglantine », d’une assurance-association contre la 
mortalité du bétail, d’une autre contre la grêle, d’une caisse du 
crédit agricole... 


LES POMPIERS 

Après l’Annexion, dans sa séance du 8 juin 1862, le maire 
donne lecture au conseil municipal d’un projet de règlement 
pour la création et l’organisation d’une compagnie de sapeurs- 
pompiers, Cette compagnie eut un effectif allant croissant : de 
70 hommes en 1878, elle passa à 80 en 1884, puis à 115 
hommes en raison d’un nombre croissant d’incendies (3), 
(l’effectif ayant été fixé par le préfet). En 1906, la commune de 
Viry demandait 150 hommes. 


1) Témoignage du doyen Jean Belleville qui fut longtemps secrétaire 
de la caisse rurale. 

2) II aurait existé à Malagny, un groupe de libres penseurs avant la 
première guerre mondiale. Le personnel des Ligues des Droits de l’Homme 
était souvent le même que celui des loges de libres penseurs (témoignage de 
Luc Feugère). 

3) Une longue série d’incendies eut lieu dans tes hameaux, particulière¬ 
ment à Ëssertet et à Veigy-Malagny. Dans ces deux villages, on attribuait les 
incendies à un pyromane. II est aussi possible que les incendies aient été invo¬ 
lontairement allumés par les ouvriers couchant dans les granges et écuries à 
même la paille. 
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Les pompiers avant 19i4. Déjà sous îa période sarde, !e 26 décembre 1829^ la com¬ 
mune de Viry avait demandé l^auiorisaiîon de fonder une compagnie de pompiers. 
L'autorité supérieure avait répondu qu’il n’y avait pas lieu d’organiser une compagnie, 
mais, par contre, la commune était autorisée à choisir les personnes y souscrivant, à 

« soigner les pompes ». 


LA FANFARE 



La fanfare* Elle fut créée en 1886, Elle devait être comme en de nombreux villages de 
Savoie, le repère » des libres penseurs, des républicains et des anticléricaux. Nous 
savons tout au moins qu’eîle ne s’occupait pas uniquement de musique^ puisqu’en 
1904, pour fêter son élection, François Gondrand dut recourir à la fanfare du Châbie. 
Peu après, ce fut Albert Gondrand qui s’occupa de cette fanfare, pourvoyant à l'achat 
des costumes et des instruments. Elle disparut en 1922-1923, 
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LES PRATIQUES - LES COUTUMES 


La période 1860-1940 est marquée de façon générale par ce 
qu’appelle Eugen Weber «la fin des terroirs», rurbanisation, 
la désertification des campagnes, l’introduction du français 
comme langue quotidienne, mais aussi par l’affadissement de la 
vie quotidienne, la disparition de nombreuses coutumes, prati¬ 
ques qui n’ont pas été remplacées. 

Les causes: 

— l’école, bien sûr, interdisant le patois que parlaient 
toutes les familles rurales. Désormais, on en aura honte. Seuls 
les adultes le parleront entre eux ; 

— la conscription, les armées, qui rendront le français 
nécessaire pour la compréhension réciproque. 

Bref, il fallait parler français pour entrer dans la grande 
nation et s’en montrer digne. 

Les savoyards oeuvrèrent aussi beaucoup contre leurs pro¬ 
pres coutumes en ne les pratiquant plus ou en leur ôtant toute 
signification. Avec le sentiment d’appartenance à la nation, 
pour qui on va se battre, se faire tuer, disparaît le sentiment 
d’appartenance aux groupes beaucoup plus restreints, mais visi¬ 
bles et réels, que sont le hameau, le village, la région. 

Les deux guerres ainsi que la diffusion des techniques 
entraînèrent la quasi-disparition des coutumes locales. Désor¬ 
mais tous les jeunes, qu’ils soient de Savoie ou d’autres 
régions, sont éduqués dans le même moule de la culture fran¬ 
çaise. Les différences s’amenuisent. 

Nous n’avons pas voulu faire la classification de ces prati¬ 
ques, de ces coutumes, bien que quelques traits dominants 
apparaissent et nous permettent de les distinguer les unes des 
autres. Comme nous pourrons le constater, de nombreuses cou¬ 
tumes mêlaient cycies individueis de la vie et religion (naissance 
et baptême, décès et enterrement), d’autres célébraient les aléas 
de la vie quotidienne (montée sur l’âne), d’autres encore reve¬ 
naient régulièrement dans l’année (fayes, allouyes, fêtes à 
caractère religieux). 

Quant aux sources, elles sont de deux types, orales et 
écrites. 
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Nous avons interrogé plusieurs personnes nées au crépus¬ 
cule du siècle dernier ou à Taube du nôtre. Mais malheureuse¬ 
ment les confusions de dates, de lieux, d’événements, ne sont 
pas rares au vu des différents témoignages. 

Nous avons essayé de cerner la vérité, en les confrontant, 
mais là aussi nous avons buté sur la limite de la mémoire. Cer¬ 
tains se rappelaient d’une coutume mais pas d’une autre. Ainsi 
nous avons bien souvent un témoignage unique, trop souvent 
invérifiable. 

Les sources écrites sont beaucoup plus abondantes, mais 
pas toujours précises. De ce fait, certaines descriptions sont 
approximatives. 

Les archives concernant la vie quotidienne de Viry se rap¬ 
portent principalement au milieu du XIX* siècle et commencent 
en 1845, avec l’enquête de Monseigneur Rendu, évêque 
d’Annecy. 

Il s’agissait d’un questionnaire envoyé à tous les prêtres du 
diocèse sur les pratiques, coutumes dans les paroisses, auquel 
répondit le doyen Naz qui semblait lui aussi beaucoup s’inté¬ 
resser aux mœurs de ses paroissiens (1) puisqu’il écrivit, vers 
1861, un autre rapport sur les usages lors d’une cérémonie. 

Nous possédons également le compte rendu d’une visite 
pastorale effectuée en 1852 (2) qui nous donne de riches indica¬ 
tions. Pour la fin du XIX® siècle, les sources sont beaucoup 
plus diffuses: journaux, compte rendus du conseil municipal... 


LES CYCLES DE LA VIE 


La naissance - Le baptême 

Lorsque la naissance approchait, une proche de la femme 
enceinte allait chercher la sage-femme, en char. Une fois sa 
mission remplie, elle était payée et reconduite chez elle. 

On refaisait appel à elle, huit jours plus tard, pour porter 
jusqu’à l’église, l’enfant qu’elle avait préalablement vêtu de sa 
robe de baptême (3). 


1) Mœurs et Coutumes de la Savoie du Nord au XIX' siècle, de R. 
Devos, C. Joisten, 

2) Archives de la Cure. 

3) Témoignage de M. Marcel Mermoud, dont la mère fut longtemps 
sage-femme. 
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II ne semble pas qu*il y ait eu de règles précises pour le 
choix de parrains et marraines, bien que ces derniers aient été 
choisis dans presque tous les cas dans la famille du baptisé. 

Le parrain faisait un don au clerc qui était chargé de caril¬ 
lonner. Pour le baptême d’une fille , on faisait sonner la petite 
cloche, pour celui d’un garçon, on se servait de la grosse. A la 
sortie de l’église, la famille lançait des bonbons aux enfants 
venus assister à la cérémonie. 

Un repas suivait le baptême et réunissait les proches de la 
famille du baptisé. 

Le baptême des enfants illégitimes se faisait de nuit et 
n’était pas carillonné. 

Le délai maximum de huit jours était impératif ; le prêtre 
ne se gênait pas en chaire pour fustiger les contrevenants. Le 
baptême des enfants qui avait lieu plus de huit Jours après la 
naissance, n’était pas non plus carillonné (1). 


Les relevaiUes 

Quelque temps après l’accouchement, la mère allait à 
l’église pour être bénie. La bénédiction avait lieu au fond de 
l’église, contre le tambour. La mère se présentait agenouillée, 
tenant un cierge à la main. 

A cette occasion, elle faisait une offrande au prêtre (ce 
n’était pas, selon les mots du doyen Naz, une rétribution) et au 
clerc ayant assisté à la bénédiction. 

Les femmes ayant fait preuve d'inconduite avant le 
mariage n’avaient pas droit à la bénédiction. 

Cette pratique des relevaÜles s’arrêta vers 1925 (2). 


Les fiançailles - Le mariage 

Les rencontres entre les jeunes gens avaient lieu lors des 
travaux des champs (moissons, fenaisons), des veillées et des 
vogues. 

La plupart du temps, la demande en mariage était directe : 
le garçon demandait aux parents de l’élue la main de leur fille. 
Parfois il arrivait néanmoins que la demande fût indirecte : si le 
garçon tardait trop à se déclarer, le père, à la requête de sa 
fille, allait demander au garçon de préciser ses intentions. 


1) Témoignage de M. Françis Bocquet, 

2) Archives de la Cure, témoignage du Doyen BellevÜle, 
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Les fiançailles 


Aucun des témoignages Que nous avons recueillis ne pré¬ 
sente les fiançailles comme une fête vraiment importante. Un 
repas réunit les fiancés et leurs parents et contrairement à de 
nombreux autres villages de Savoie, il ne semble pas Que les 
fiançailles aient été bénies (1). 

Elles consistaient en une réunion de présentation officielle 
des deux futurs époux aux parents. 


L’enterrement de la vie de garçon 

La semaine précédant le mariage, le fiancé offrait à ses 
amis un repas qui avait lieu chez lui. Ce repas donnait lieu à 
une beuverie largement partagée. Cette pratique s’est très bien 
maintenue après la deuxième guerre mondiale. 


La criée 

La date du mariage était annoncée à la grand’messe. Les 
mariés ne devaient pas y assister, et devaient se contenter des 
« petites messes » ou se rendre à la messe dans une paroisse voi¬ 
sine où n’était pas faite l’annonce. Cette pratique est encore 
répandue actuellement. 

Le ban, qui était payant, était annoncé une fois pour ceux 
qui payaient ce droit. Pour les contrevenants, curieusement, 
l’annonce se faisait trois fois ! 


La veille du mariage 

La veille même du mariage, les fiancés allaient communier, 
alors que l’on tirait les boîtes (2) dans le village, coutume qui 
durera jusqu’à la première guerre mondiale. 


Le mariage 

Autrefois, le mariage avait Heu n’importe quel jour de la 
semaine. Mais il se fera de plus en plus souvent le samedi, pour 
permettre de réunir la famille éloignée et profiter du dimanche 
qui était aussi jour de fête. 
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1) Sources régionales de la Savoiej C. Abry, R, Devos, H, Raulin, 

2) Sorte de petit mortier. 



















Une croyance toujours en vigueur dit qu'il ne faut pas se 
marier en mai, mais, en fait, on se marie n’importe quel mois 
de Tannée. 

Avant la première guerre mondiale, la mariée était habillée 
de noir et portait un voile blanc sur lequel était posée une cou¬ 
ronne de fleurs d’orangers. Entre les deux guerres, les robes 
étaient de couleur. Finalement, le blanc s’est imposé. 

Le cortège partait de chez Tépoux qui allait chercher sa 
future femme chez elle. 

Les noces, selon le doyen Naz, étaient relativement bril¬ 
lantes. Elles duraient deux jours. Le premier chez T épouse, le 
deuxième chez Tépoux. La cérémonie était précédée d’un repas. 
Le lendemain la noce retournait à la messe. Les parents et les 
amis étaient invités chez T épouse le dimanche suivant le 
mariage et le premier dimanche de carême suivant. 

Durant la cérémonie, les époux faisaient une offrande au 
curé et au clerc. L’épouse laissait un mouchoir au prêtre consa¬ 
crant le mariage. A la sortie de l’église, on lançait du riz en 
signe de fécondité et des bonbons. 

La bénédiction n’était pas donnée lorsqu’un enfant était né 
avant le mariage et les fiancés s’étant « mal conduits » se pré¬ 
sentaient sans suite à Téglise et la mariée ne portait ni voile ni 
fleur. 

Les rites du mariage, comme de nombreux usages, se 
modifièrent, évoluèrent, disparurent même. Ainsi, on ne fit 
plus fête qu’un jour pour le mariage, le repas ayant lieu uni¬ 
quement chez Tépouse. Le repas prénuptial disparaîtra lui aussi 
par la suite. 

En 1845, le doyen Naz se plaignait du manque de ponctua¬ 
lité des époux à la cérémonie car, ceux-ci faisant un repas pré¬ 
nuptial, le prêtre devait alors les attendre. Quant aux invités, 
ils étaient peu disposés à entendre la messe. 

Quelque vingt années plus tard, le doyen Naz se plaignait 
toujours de ce manque de ponctualité, incriminant cette fois le 
mariage civil : «. il y a une grande difficulté à obtenir des époux 
qu’ils se présentent à l’église de bonne heure, et cette difficulté 
est devenue plus grande encore depuis que la Savoye a été sou¬ 
mise à la loi sacrilège du mariage civil. Si on ne peut remédier 
à cet abus, les époux se priveront de messe et se présenteront à 
l’église à toute heure de la journée». 

Les allouilles 

L’après-midi du premier dimanche de carême, les enfants 
allaient crier à tue-tête sous les fenêtres des mariés de Tannée 
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précédente ou courante qui n’avaient pas eu encore d’enfants; 
«aux allouitles, aux allouilles, la fenne è groussa!» {!). 

Les jeunes mariés leur lançaient alors des friandises, du 
caramel, des noix, des châtaignes et parfois des pièces de mon¬ 
naie qui avaient été chauffées dans des poêles. Cette coutume 
s’est éteinte entre les deux guerres. 



Les Allouilles à la Villa Mary, Carême 1920 


Le charivari 

Le charivari accompagne le remariage d’un veuf ou d’une 
veuve. C’est un rite de protestation des jeunes contre la prise 
d’une jeune personne par une autre personne ayant déjà été 
mariée. 

A cette occasion, les jeunes du village défilent sous les 
fenêtres des mariés en faisant un concert avec toutes sortes 
d’ustensiles. Le bruit ne cesse que lorsque le couple fait un don 
en nature (boisson, nourriture) ou en espèces, et il n’était pas 
rare de voir les nouveaux mariés chauffer ces pièces dans des 
poêles, comme pour les allouilles. 

Cette pratique se dénaturera par la suite. La signification 
première étant perdue, le charivari n’aura cours que lorsque les 
veufs ou veuves se remariant n’offriront pas à boire, et par la 
suite lorsque les jeunes mariés en général, feront de même (2). 

Le charivari, sous cette forme dénaturée, disparaîtra après 
la deuxième guerre mondiale. 
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1) «Aux allouilles, aux allouilles, la femme est grosse». 

2) Témoignage de M. Marcel Mermoud. 

















































La sépulture 


Lors d’un décès, il était d’usage, après la toilette mor¬ 
tuaire, d’habiller le défunt de son costume, le plus souvent 
celui de son mariage, le seul qu’il ait jamais eu. 

On sonnait le glas aux trois angélus avant la sépulture. 

Dans la nuit (ou les nuits) précédant l’enterrement, les pro¬ 
ches tenaient compagnie à la famille du disparu. Une collation 
leur était offerte vers le milieu de la nuit. 

Le jour de la sépulture, le prêtre se rendait à pied dans la 
maison mortuaire, accompagné des enfants de choeur tenant la 
croix et un cierge. Sur le chemin du retour, la croix était recou¬ 
verte d’une serviette. Une femme, pour une défunte, un 
homme, pour un défunt, portait la croix de la famille et précé¬ 
dait le cortège. 

Ils accompagnaient ainsi le cercueil porté par les hommes 
du village qui se relayaient, étant donné la distance séparant 
certains hameaux du chef lieu, le corbillard n’ayant été acquis 
qu’en 1909. 

Après la sépulture, un repas avait lieu, offert « aux parents 
et amis qui y ont assisté ainsi qu^aux porteurs et fossoyeurs. Il 
n^est pas rare dy voir la mémoire du défunt effacée par les 
vapeurs du vin, et la tristesse remplacée par une joie immo¬ 
dérée», selon le Doyen Naz. 

Lors de la sépulture d’un enfant, on mettait sur la bière 
des fleurs qui revenaient à l’église et servaient à sa décoration. 


Le droit de spolie 

Il était d’usage de mettre, sous le drap mortuaire, un drap 
blanc qui revenait au prêtre après la sépulture. Il en était de 
même pour la serviette recouvrant la croix de la famille, 
lorsque le prêtre se rendait du domicile mortuaire à l’église (1). 

Au début du XX® siècle, les familles remplaçaient bien 
souvent le don du drap par un don en espèces. Le doyen Naz 
se plaint, en 1852, d’être « frustré de ce droit par d’hardis esca¬ 
moteurs». C’est le doyen Belleville qui supprimera cet usage 
vers 1930 (2). 


1) Témoignage de M. François Bocquet et de Mme Paris. 

2) Témoignage de son neveu, le doyen Jean Beltevüle. 
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LES DÉVOTIONS 
Les Saints 

Trois Saints étaient fêtés: Saint Clair, Saint Antoine et 
Saint Jean-Baptiste. 
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L'intérieur de Féglise de Vîry, dont la décoration fut offerte par la famille Gondrand. 
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Saint Clair, fêté le 2 Janvier, était considéré comme un 
saint thérapeute, guérisseur des yeux. A Thairy, village proche 
de Viry, les fidèles se frottaient (ou se mouillaient) les yeux 
avec du vin bénit. Il est probable qu’il en était de même à Viry, 
mais aucun témoignage n’a pu nous le confirmer. 

A cette occasion, les reliques du Saint étaient exposées à 
Viry et c’était l’occasion de faire une offrande au curé. 

Saint Antoine (ne pas le confondre avec Saint Antoine de 
Padoue) est un saint protecteur. Lors de sa fête, le 17 Janvier, 
des denrées destinées au bétail sont bénies. A Viry, plus parti¬ 
culièrement, avait lieu la bénédiction du sel et du grain destinés 
aux animaux. 

Lors de la Saint Jean-Baptiste, fêtée le 24 Juin, le curé 
bénissait les petits enfants à l’église. Les mères et les 
enfants embrassaient les reliques du saint exposées dans un 
reliquaire (1). 

De ces trois dévotions, la dernière fut la plus vivace. Elle 
ne s’éteignit qu’en 1976, avec le départ du doyen Jean Belle- 
ville. 


LES PRATIQUES A CARACTÈRE RELIGIEUX 


Les têches 

«Les têches désignent les tas de gerbes bien superposées 
les unes sur les autres, dans le fenil» (Constantin et Desor- 
maux, Dictionnaire Savoyard, p. 392). 

A la fin des moissons, alors que les récoltes sont engran¬ 
gées, le curé passe dans les maisons pour les bénir, et parfois, à 
la demande de certains, il bénit également les écuries. 

A cette occasion, le curé reçoit des œufs qu’il met dans 
un panier porté par le clerc ou par les enfants de chœur 
qui l’accompagnaient. Il était d’usage aussi de lui donner de 
l’argent. 

Cet usage se perpétuera après la seconde guerre mondiale, 
mais le don d’œufs tombera assez rapidement en désuétude (2). 


1) Témoignage du doyen Jean Belleville. 

2) Témoignage de Mlle Marthe Saultier et du doyen Jean Bellevîlle. 
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La quête du blé 

Jusqu’en 1878, après les moissons, le clerc passe dans les 
maisons et reçoit entre 1/3 et 1/4 de gerbe de blé (soit environ 
2 ou 3 kilos de blé). Ce don sert de traitement au clerc, pour 
tous les services rendus à la paroisse. C’est lui qui rythmait la 
vie du village en sonnant, entre différents services, l’angélus 
midi et soir. 



En 1878, le clerc lui-même, Jean Sautier, soumet une 
requête en vue de la suppression de cet usage. 

Le conseil municipal répond favorablement à cette 
demande, considérant la quête du blé comme de la mendicité. 
II vote le versement du traitement du clerc par ta commune, 
chaque année, jusqu’à la séparation de l’Eglise et de l’Etat en 
1905 (sauf quelques années, à la fin du XIX® siècle où les rela¬ 
tions entre la municipalité et le curé furent particulièrement 
tendues). Par la suite, cette charge reviendra à la paroisse. 


Le pain bénit 

Offert à tour de rôle par chaque famille de la commune, 
du pain est béni après le chant de l’évangile. Le clerc le 
découpe en menus morceaux à la sacristie. Il est ensuite dis¬ 
tribué à l’assistance après le sermon. On remet le «cro- 
chon»(l) à la famille qui, la semaine suivante, va offrir le pain 
à la communauté. 

La remise du « crochon » est le symbole de la solidarité et 
de la continuité de cette pratique religieuse. 

Cet usage dont l’existence est attestée déjà en 1779 (rap¬ 
port rédigé par le doyen Delagrange le 7 mai 1779) (2) se main¬ 
tiendra jusqu’en 1940 et disparaîtra avec la guerre faute de 
«matière première». 

En 1852, le curé Naz mentionne qu’à l’occasion de 
l’offrande du pain bénit, la famille donatrice offrait aussi 
l’huile pour tenir allumée la lampe ardente. A la fin du XIX® 
siècle, le don en nature était remplacé par un don en espèce, 
don qui ne se fera plus dès avant la première guerre mondiale, 
avec l’électrification de l’église. 

Les rogations 

Situées dans la sixième semaine de Pâques, les lundi, 
mardi et mercredi précédant l’Ascension, elles étaient l’occa- 
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1) Entame du pain. 

2) A.D.H.S. IG 550. 













sion de processions dans la paroisse. Leur objet est de 
demander un temps favorable pour les récoltes. 

La procession, précédée du clerc qui sonnait une cloche, 
suivait un itinéraire déterminé : le premier jour, vers la croix du 
cimetière (croisement des routes vers Le Châble et la départe¬ 
mentale N® 992), le deuxième jour vers la croix de P ancien 
cimetière (route d’Essertet, en face du château) et enfin le troi¬ 
sième jour, à la croix située vers la gare. 

A cette occasion, les croix étaient ornées de fleurs. 

Les processions, surtout composées des femmes et quelque 
fois d’hommes, comptaient une assistance nombreuse. Elles 
disparaîtront après la deuxième guerre mondiale. La circulation 
automobile devint un obstacle à son bon déroulement et la pra¬ 
tique religieuse connut une baisse de ferveur. 


La Fête-Dieu 

Elle était fêtée avec un faste tout particulier à Viry, Toute 
la paroisse était ornée de feuillus, de fleurs en papier ou cou¬ 
pées dans les champs et les jardins. 

Ce jour-là, le prêtre portait la chasuble et marchait sous le 
dais porté par quatre hommes. Un cortège se formait et se ren¬ 
dait en direction du parc du château, où avait lieu une station. 
Le cortège, qui partait de l’église, montait sur la place, rejoi¬ 
gnait la route nationale et accédait au parc du château par 
l’entrée sud. Par la suite, à cause de la circulation automobile, 
il fut décidé d’entrer dans le parc par le côté est. Lorsqu’il ne 
fut plus possible d’aller dans le parc, on ne fit plus que le tour 
de l’église. Puis on abandonna la procession en 1976, avec le 
départ du doyen Belleville. 


Les pèlerinages 

Dans sa réponse à la circulaire de Monseigneur Rendu, en 
1845, le doyen fait état des lieux où se rendent les gens de Viry 
en pèlerinage. 

Ils vont : 

— à la chapelle de Notre Dame de l’Aumône à Rumilly 
pour y écouter une messe profitable à la guérison d’une 
maladie ou d’un accident, 

— à Marlioz, pendant la neuvaine de la Sainte Croix, 

— à l’église de la Visitation à Annecy, pendant la semaine 
correspondant à l’anniversaire de la translation des reliques de 
Saint François de Sales. 
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Ces premiers pèlerinages tomberont en désuétude, alors 
que d’autres les remplaceront : 

— la Salette de Feigères, au cours du mois d’août, 

— Sainte Victoire à Chevrier, le lundi de Pentecôte pour 
demander un temps favorable aux récoltes, 

— la Bénite-Fontaine à Saint-Sixt, 

— Notre Dame des Voyageurs à Vers, pèlerinage né après 
la deuxième guerre mondiale. 


LES ASSOCIATIONS VOLONTAIRES 


Confrérie du Saint Sacrement 

Nous en trouvons trace dès 1779. Elle était composée 
essentiellement d’adultes, les femmes étant plus nombreuses 
que les hommes. Lors des processions du Saint Sacrement, des 
grandes fêtes religieuses, des sépultures d’un de leurs membres 
(I), les femmes de la confrérie portaient une longue robe de 
coton blanc, ou un brassard blanc. Les hommes ne portaient 
pas de signes distinctifs de leur confrérie. Dans un rapport de 
1883 (2), le doyen décrit les confréries comme n’ayant plus que 
«des débris bien rares», soit «trois vieillards et peu de 
femmes». Cette confrérie eut tout de même un certain renou¬ 
veau, puisqu’elle ne disparut qu’en 1930 environ. 


La Confrérie du Rosaire 

Ce même rapport précise que cette confrérie a plus de 
membres que celle du Saint Sacrement, et se recrute pour 
l’essentiel parmi les femmes mariées. 

Les membres de cette Confrérie avaient la charge de dire 
le chapelet aux vêpres. 

Elle disparut entre les deux guerres. 


1) Le drap mortuaire paroissial était payant pour l’ensemble des 
paroissiens sauf pour les membres des confréries. Il existait un drap mor¬ 
tuaire municipal dont on ne se servait que lors des enterrements civils, ou 
lorsque la famille du défunt refusait de payer la location du drap paroissîaL 
Ce drap portait la devise de la république et en son centre un symbole maçon¬ 
nique celui des mains serrées. 

2) Dossier Viry, archives de T Evêché. 
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Les Enfants de Marie 


Cette confrérie se recrutait essentiellement parmi les jeunes 
filles et les femmes non mariées. On pouvait être admis dans 
cette Confrérie après avoir fait sa première communion. Lors 
des cérémonies, les membres portaient un voile bleu, «la cou¬ 
leur de la Sainte-Vierge ». 

Les conditions pour continuer à appartenir à la confrérie 
devenaient de plus en plus difficles à remplir, à mesure que 
l’on prenait de Tâge: pas de bal, pas d’embrassades publiques, 
etc... Ce qui fut sans doute une des causes de sa disparition 
vers 1930 (1). 

LES FETES ET LES JEUX 
La fête au village 

De la veillée où ne se retrouvaient que quelques uns, à la 
vogue où se réunissait tout le village, de nombreuses fêtes et 
jeux ponctuaient la vie quotidienne: fêtes religieuses, fêtes 
païennes, faisaient oublier l’espace d’une heure, d’un jour, les 
aléas d’une condition bien souvent ingrate. 

Pour certaines d’entre elles, le caractère familial est aussi 
important que le caractère religieux. 

Carnaval 

Il semble que le Carnaval n’ait jamais eu l’ampleur qu’il 
connut dans de nombreux autres lieux de la Savoie, puisque 
seuls les enfants et quelques jeunes se grimaient et passaient 
dans les maisons pour mendier quelques friandises. 

Les failles • Les brandons 

Le dimanche des allouilles, les enfants faisaient du feu 
avec des « fascines » (2) d’épines, des sarments recueillis, entre 
autres, chez les jeunes mariés. Alors que le feu brûlait, les 
enfants chantaient autour. Une fois le feu éteint, on apportait 
les cendres aux mariés chez qui on avait chanté en début 
d’après-midi et ceux-ci procédaient à une nouvelle distribution 
de friandises (3). 


1) Témoignage de Mlle Marthe Sauthier et du doyen Jean Bellevilie. 

2) Du latin fascis : faisceau, botte, paquet. 

3) Témoignage de Mme Paris et de M. Françis Bocquet. 
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Pâques 


La plus grande fête dans le calendrier liturgique, Pâques, 
était l'occasion de faire un grand repas réunissant la famille. 
On mangeait à cette époque du bœuf. L’agneau ne s’est imposé 
qu’après la première guerre mondiale. 

Planter les mais 

Durant les premiers jours de mai, plusieurs jeunes gens 
s’entendent pour aller couper un sapin assez long. Ils l’écorcent 
en laissant toutefois un bouquet de branches au sommet. 

Durant la nuit, ils le plantent devant la demeure d’une 
jolie fille, le plus souvent il s’agit de la jeune personne sur 
laquelle un des jeunes gens a jeté son dévolu (Arnold Van 
Gennep, «Du Berceau à la Tombe», p. 179). 

Cet usage, cité en 1845 comme tombant en désuétude, se 
perpétuera malgré tout jusqu’en 1930 environ à Malagny. On 
se promenait alors le premier dimanche de mai avec un sapin 
qu’on avait orné de guirlandes et de sonnettes de vaches. 

On faisait une station devant chaque maison du village de 
Malagny ; les gens donnaient de l’argent, des œufs, du vin que 
l’on mettait dans un arrosoir. Une fois le tour de Malagny 
accompli, on vidait les paniers et on allait à Veigy. Le produit 
de cette quête servait à payer, le soir venu, un bon repas aux 
membres de la procession (1). 

Il semble que la signification première ait été perdue, 
puisqu’à son origine seuls les jeunes hommes étaient conviés à 
ce rituel, alors que vers 1930 il réunissait jeunes hommes et 
femmes. 

La Vogue 

La vogue est la fête du Saint patron de la paroisse. 

A Viry, le patron est Saint Maurice et la vogue avait lieu 
le dimanche qui suivait la fête ou mieux encore le jour même. 

Avant l’invasion française de 1792, la Saint Maurice se 
fêtait le 15 septembre, sans réjouissance particulière. C’est en 
1843 que le baron de Viry «de concert avec les cabaretiers de 
rendroit gratifia la paroisse de Viry d’une vogue» qui promet¬ 
tait d’apporter des fruits «abondants de scandale et de 
désordre». Cette vogue avait lieu le deuxième dimanche de 
septembre, mais fut fixée vers la fin du siècle au troisième 


1) Témoignages de F. Bocquet, Mme Delecraz et du doyen Belleville. 
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dimanche pour profiter du jeûne genevois, qui apportait une 
clientèle importante. 

La vogue de Viry rappelle aux genevois T époque des 
« meurons » ( 1 ). Les frontaliers, avec un accent genevois mal 
imité, leur prêtent, non sans ironie, cette phrase: «Dieu, 
Dame, Compère, c^est la vogue de Viry. C’est le moment 
d’aller piquer les meurons». 

Elle était suivie le soir et le lendemain d’un bal. 

Quelque cinquante années plus tard, la vogue constituait 
une occasion de rassembler toute la famille, même géographi¬ 
quement éloignée. 

Le matin, dès 5-6 heures, on tirait les boîtes. Avait lieu 
ensuite un concours de tir qui se poursuivait parfois pendant 
deux semaines. L’après-midi était consacré aux divertissements 
de toutes sortes, des friandises rassasiaient les plus affamés, le 
four banal était rallumé pour l’occasion et servait à la cuisson 
des tartes aux pruneaux et autres gâteaux. 

La vogue était aussi l’occasion pour les parents d’offrir 
des petits jouets de peu de valeur à leurs enfants. La soirée 
était réservée au bal. 

Malagny eut aussi sa vogue, fixée au premier dimanche de 
septembre, créée vers 1897. Elle disparut peu après la deuxième 
guerre mondiale. 


Noël et le Jour de l’An 

On faisait des rissoles avec des poires, «des montagnes de 
r’ziules» (2) cuites à l’huile dans la poêle. 

On n’offrait pas encore de cadeaux, cette habitude naîtra 
dans les couches populaires après la deuxième guerre mondiale. 
Les premières oranges apparurent vers 1910, les plaques de 
chocolat pendant l’entre-deux guerres. 

Lors des étrennes, les enfants passaient dans les maisons 
où les adultes, au gré de leur générosité et de leurs moyens, 
offraient ou des poires «Blossons» (cas le plus fréquent) ou 
des biscuits, rarement des pièces de monnaie. 


1) Mûres. 

2) Rissolles. 
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La veillée 


On se réunissait le soir, Thiver, pour « gremailler » (1), Le 
noyer était un arbre encore très répandu au début de ce siècle. 
Les veillées se tenaient alternativement dans les familles du vil¬ 
lage. 

On fabriquait ainsi sa propre huile, mais on économisait 
aussi la lumière et le chauffage en allant chez le voisin. L’huile 
avait une fonction évidente dans une économie autarcique. 

Vers 10 heures du soir, on se partageait une collation. 
C’était l’occasion de raconter des histoires. 

Les veillées disparurent notamment en raison de l’arra¬ 
chage des noyers lors de la première guerre mondiale, leur bois 
servant à faire des crosses de fusil, et avec l’apparition de 
l’électricité. 


LES JEUX 


Les enfants 

Mises à part les poupées en chiffon que confectionnent les 
grand-mères ou les tantes, les enfants ne possèdent que des 
broutilles offertes lors des vogues. Ils passent leurs après-midi 
au ruisseau où ils se donnent rendez-vous pour construire des 
cabanes, des barrages... Les aînés leur enseignent l’art de faire 
des sifflets avec des branches de sureau, et à cette occasion, on 
chante : 

Save Savignon 

Quand la Dodon sera morte 
On lui fera oun atra piôte 
Que corra a tant que le quatre leups. 

Grand epi fot sourti 
Gran d’so fot savo 
Gran d’mè fot le seblet 
Est té fé ? oua oua 
Est té fé? nan nan 
Aléfé. (2) 


1) Emonder les noix. 

2) Article du Cultivateur Savoyard écrit par Auguste Boymond. 
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Quand la Dodon (1) sera morte, 
on lui fera une autre jambe 
qui courra autant que les quatre loups 
grain d’épi fait sortir 
grain de sel fait rêver 
grain de mil fait le sifflet 
Est-il fait ? oui, oui 
Est-il fait ? non, non 
Il est fait, (2) 

A Malagny, on confectionnait de petits ouvrages en plan¬ 
tain. Les enfants jouaient beaucoup avec les mâ-pis (billes en 
terre cuite), souvent accompagnés par les aînés. 


Les hommes 

Le Doyen Naz relève en 1845 que les hommes jouent aux 
quilles, cartes et boules. Les quilles disparaîtront entre les deux 
guerres, les boules après la deuxième guerre (3). 

Les jeux d’adultes se pratiquaient essentiellement le 
dimanche après la messe et l’après-midi à proximité des cafés, 
lieux interdits aux épouses, qui se contentaient des vêpres... 

Chaque café était doté d’un emplacement réservé à l’usage 
de ces jeux. Les gens de Veigy et Malagny se rendaient à Soral 
ou Sézegnin pour jouer aux quilles lorsque disparurent les jeux 
à Viry, d’autres descendaient dans ces villages pour «ren- 
quiller» (relever les quilles), opération qui était rétribuée. 

Au café-restaurant de Monsieur François Evreux à Viry, 
avait lieu la «Grande Poule aux Quilles», concours dotés de 
prix qui duraient tout l’été. 

On jouait à Viry à la roulotte, le lundi de Pâques. Ce jeu se 
pratiquait encore à Thairy vers 1931. 11 est plus connu sous le 
nom de « margale » (4). 

Monsieur Auguste Boymond nous en donne la règle: 12 à 
15 jeunes se retrouvaient, une boule légère à la main, avec à 
leur disposition, un morceau de sarment qui tenait lieu de livre 
de compte. Le jeu commençait au cri de « margale ! » Chacun à 


1) Dodon est un diminutif de Claudine. 

2) Traduction de M. Christian Abry. 

3) Témoignage de Mme Paris. 

4) Témoignage de Francis Bocquet, originaire de Malagny et un des 
derniers à avoir pratiqué ce jeu, 11 s’établit en 1931 à Thairy et fut également 
le dernier dans ce village à jouer à la margale. 
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Les joueurs de boules à Malagny avant 1908* 

En haut, à droite sur l'écriteau : « au pas sous peine d'amende »* 
Ce panneau s’adressait alors aux cochers... 






































tour de rôle lançait la boule qui lui avait été remise le plus près 
du but. L’arbitre marquait chaque fois un cran, représentant 
une petite somme d’argent, sur la baguette de contrôle. 

Une amende était infligée à ceux qui s’écartaient des règles 
du jeu, passaient avant leur tour, oubliaient de poser un pied 
sur la ligne de tir tracée... » 

La somme obtenue servait ensuite à offrir aux joueurs un 
bon « gueuleton ». 

Ce jeu se pratiquait ainsi à Malagny, avec toutefois quel¬ 
ques nuances: le but était une boule en bois de format beau¬ 
coup plus réduit que celui des boules servant au tir, et on 
comptabilisait les points sur une carte que l’on perforait. 
L’espace de jeu, contrairement aux autres jeux de boules, 
n’était pas délimité. La plupart du temps, la route servait 
d’emplacement. 

« Le Marin » est un jeu qui consistait à lancer des pla¬ 
quettes de bois sur une planche divisée en cases, dans lesquelles 
étaient inscrits des nombres. 


La montée sur l’âne 

Cette coutume était assez répandue dans les villages de 
Savoie jusque dans la première moitié du XIX** siècle. Cet 
usage eut lieu pour la dernière fois à Viry, vers 1910-1911. 

Lorsqu’une femme battait son mari et que cela se savait 
dans le village, un cortège se formait avec, à sa tête, une 
femme censée représenter l’épouse, juchée à califourchon à 
l’envers sur un âne, c’est-à-dire tenant la queue de l’animal. 
Derrière cet équipage, un homme représentant le mari, suit à 
cheval et donne des coups fictifs de fouet ou d’orties. 

Tous les villageois suivaient les équipages, munis de casse¬ 
roles, cafetières et autres ustensiles bruyants. En arrivant 
devant la maison du couple caricaturé, on entendait alors un 
concert peu harmonieux. 

A Malagny, où eut lieu la dernière montée sur l’âne, une 
dame Berthoud battait son mari. Le scénario se déroula comme 
prévu, mais par inadvertance le cheval que montait un 
dénommé Gay, entra dans la cuisine du couple, en faisant les 
dégâts que l’on peut imaginer. Madame Berthoud, perchée 
dans les escaliers, battait l’équipage avec son balai mais le 
cheval affolé refusa de sortir. Gay, « le plus grand moqueur du 
pays», s’en tira avec de nombreuses ecchymoses, et composa 
une chanson dont il nous reste quelques paroles : 
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La Bartoule 


C’è la bartoule 
que fô la foule 
dès le matin tant qu’à la nê 
awé sa caf’ 
tovo le braffe 
tota la nê 
jusqu ’au matin 


C’est la Berthoud 
qui fait la folle 
du matin jusqu’au soir 
avec sa poêle 
toujours elle brasse 
toute la nuit 
jusqu’au matin 


Préjugés, superstitions 

Le Doyen Naz révèle que les gens de Viry, lorsqu’un 
«pauvre de mauvaise mine» se présente à leur porte, ne doi¬ 
vent pas lui refuser l’aumône, de crainte de voir le miséreux 
leur jeter un sort, à eux ou à leur bétail. 

Les vieilles femmes ont le pouvoir d’empêcher de faire le 
beurre et de tarir le pis des vaches. 

D’autres vont voir le « devin pour découvrir les choses per¬ 
dues ou volées». 

Lorsqu’une bête était malade, on faisait venir des vachers 
suisses, la plupart habitant les communes protestantes de 
Genève, pour faire des incantations dans leurs étables. 

La chasse aux prédateurs 

Le renard était un prédateur redouté de tous les proprié¬ 
taires de poules, aussi lorsqu’un chasseur en tuait un, il était 
d’usage de promener le trophée dans les maisons. Pour remer¬ 
cier le chasseur, on lui remettait des œufs. 

Dans les villages du bas de Viry, où l’on cultivait la vigne, 
le «tasson» (1) était plus particulièrement redouté et celui qui 
le tuait était remercié par un don en œuf. 

Cet usage disparut lorsqu’on s’aperçut que les renards de 
Viry et de Présilly s’échangeaient entre chasseurs qui s’attri¬ 
buaient ainsi des tableaux de chasse dont ils n’étaient pas les 
auteurs et faisaient ainsi des omelettes à bon compte. 

Au rendez-vous des vieux garçons 

C’est ainsi que se nommait le lieu où se retrouvaient tous 
les joyeux drilles de Veigy, chez Eugène Gaillard, dit Laurier. 


f) Blaireau. 
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L’hiver, ils se nourrissaient bien souvent de chats qu’ils 
castraient, engraissaient, tuaient et que l’on pouvait voir 
pendus après les gouttières, durcis par le gel. 

Ils mangeaient aussi la fondue... à quatre heures de 
l’après-midi et organisaient de temps à autre des concours de 
pets... 

Une fois, ils firent même venir le vicaire pour donner les 
derniers sacrements à un de leurs acolytes qui était, c’est le cas 
de le dire, ivre-mort. Le prêtre connaissant les facéties de ces 
gaillards ne s’y laissa pas prendre. II préféra remettre la céré¬ 
monie à un autre jour. En effet, le lendemain matin, le « mou¬ 
rant » était sur pied. 



Au rendez-vous des « Vieux garçons », 

Debout de gauche à droite : Albert Dunand, Gondret, Alexis Mauris, Louis Fournier 

dit le Grand Louis, Jean Evreux. 

Assis ; Edouard Paris, Jacquet dit Beau-temps, Mossaz, 

Au premier plan : Eugène Gaillard dit Laurier* 
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HôtflI-Penslon DUBOUCHET.i VIRY 
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ANNEXES 


Annulation de Télection d'un conseiller pour homonymie 


Ainsi, à Viry, après l’annulation des élections municipales 
de 1904, fut annulée l’élection d’un conseiller de la seconde 
section, François Robert, des voix revenant à son rival Antoine 
Dunand, dit le Vieux, ayant été attribuées à Antoine Dunand... 
d’Avusy. 

Il y avait trois Antoine Dunand originaires de Viry ou y 
résidant: l’un né en 1833 habitait Avusy; un autre portant les 
prénoms de Pierre-Antoine, né en 1876 et semble-t-il plus 
connu sont le prénom d’Antoine et Antoine Dunand, dit Le 
Vieux, habitant Veigy. 

Au premier tour de scrutin, Antoine Dunand eut 47 voix, 
mais en avait besoin de 63 pour obtenir la majorité absolue. 
Au second tour, il obtint 55 voix... tout comme François 
Robert qui fut déclaré élu au bénéfice de l’âge. 

La polémique qui suivit l’élection naquit de la non-attribu¬ 
tion de deux bulletins portant seulement « Antoine Dunand » à 
Antoine Dunand dit Le Vieux. Le conseil de la préfecture 
déclarera que, si au premier tour les bulletins portant effective¬ 
ment la seule indication « Antoine Dunand » pouvaient porter à 
confusion, au second tour, il n’en était pas de même, le seul 
candidat étant Antoine Dunand dit Le Vieux. Robert entraî¬ 
nera le Conseil de Préfecture devant le Conseil d’Etat. Ce der¬ 
nier donnera tort au plaignant. 

Comment attribuer un bulletin de vote à deux personnes 
en cas d’homonymie? 

Ce fut une grave question que les scrutateurs eurent à se 
poser lors des élections, surtout en Savoie, pays de grandes 
familles, où les prénoms des enfants sont donnés en fonction 
de ceux des parrains et marraines, souvent oncles ou tantes des 
enfants. 

Ce problème était accentué encore quand les personnes 
étaient connues non par leur nom, mais par leur{s) surnom(s). 
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20 août 1905: création d’un bureau de tabac à Malagny 

Le 20 août 1905, «Monsieur le Maire expose au conseil 
que la création d’un bureau de tabac avec recette de régie 
s’impose à Malagny 

Vu le voisinage de la Suisse, les fumeurs sont fréquemment 
obligés, mais à regret, d’acheter leur tabac à l’étranger. D’un 
côté, pour ne pas perdre de temps dans les travaux de cam¬ 
pagne, les cultivateurs envoient leurs enfants acheter le tabac, ce 
qui leur donne l’occasion de fumer tout jeunes et ce qui cause 
aussi un grand nombre d’absences dans les écoles. Malagny pos¬ 
sède un vignoble important et les cultivateurs sont obligés de 
faire 10 kilomètres aller et retour, pour avoir une pièce de régie, 
que l’on obtient ordinairement dans tes bureaux de tabac. 

Le conseil entend l’exposé de Monsieur le Maire, délibère, 
et à l’unanimité sollicite la création d’un bureau de tabac avec 
recette buraliste à Malagny». 

4 septembre 1936: cueillette des champignons 

« Monsieur le Maire expose au conseil municipal, qu ’à dif¬ 
férentes reprises, il lui a été signalé que les sujets suisses 
venaient ramasser des champignons sur le territoire de la com- 
'mune et ne respectaient pas les récoltes, causant même des 
dégâts; qu’ils emportaient la cueillette sans que la douane de 
leur pays exige d’eux une justification d’origine, alors qu’elle 
demande cette justification aux habitants de Viry portant des 
champignons au marché de Genève; que les français riverains 
de la frontière suisse ne peuvent procéder à la moindre cueil¬ 
lette sur le territoire de ce pays sans encourir de procès-ver¬ 
baux, sauf dans quelques localités qui délivrent contre numé¬ 
raire des cartes autorisant la cueillette des fleurs. 

Monsieur le Maire estime qu’il serait de toute justice de 
réclamer une redevance aux personnes étrangères qui désire¬ 
raient venir récolter des champignons sur le territoire de Viry. 

Le conseil, après en avoir délibéré, décide qu’à partir du 
premier janvier 1937, les étrangers venant ramasser des champi¬ 
gnons sur Viry, devront être porteurs d’une carte détachée 
d’une souche et délivrée par la Mairie, contre le versement 
d’une somme de trente francs, laquelle lui donnera le droit de 
procéder à cette cueillette dans les bois seulement, à l’exclusion 
de toutes autres propriétés. Cette carte (sera) valable pendant 
l’année de sa délivrance. 

Les sommes ainsi recouvrées seront versées en fin d’année 
à la caisse du receveur municipal, en vertu d’un ordre à rece¬ 
voir délivré par le maire... » 
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Cette délibération n’a jamais été appliquée, présentant des 
illégalités sur plusieurs points. 


Séance du 12 mars 1932 

« Monsieur le maire donne connaissance d’une lettre de 
Monsieur le préfet signalant l’intérêt qu’il y aurait à adjoindre 
un nom de complément à celui de Viry, d’autres localités dans 
les départements du Jura et de Saône-et-Loire portant un nom 
identique et ce, pour mettre un terme aux inconvénients de tous 
ordres, notamment au point de vue des transmissions postales 
et télégraphiques, et du transport des marchandises. 

Le conseil, considérant que les localités portant le nom de 
Viry dans le département du Jura et de Saône-et-Loire ne sont 
pas desservies par le chemin de fer et ne comportent pas de 
gare, déclare gu ’il ne peut y avoir de confusion de ce côté; 

— que d’autre part, en ce qui concerne les communica¬ 
tions postales et télégraphiques, il est d’usage d’indiquer à la 
suite du nom de la localité celui du département où elle se 
trouve, ce qui est suffisant pour éviter les fausses directions; 

— que la localité de Viry (Haute-Savoie) existe sous ce 
nom depuis plus de dix siècles ; 

— est d’avis qu’il n’y a pas lieu de modifier le nom de la 
commune». 

BIOGRAPHIE DES PRINCIPALES PERSONNALITÉS 
S’ÉTANT ILLUSTRÉES A VIRY 


Claude Louis Naz (1) 

Né à la Chapelle-d’Abondance le 24 août 1797, issu d’une 
- grande famille de Thonon. Son père était notaire à la Chapelle- 
d’Abondance, vice-intendant du Chablais, juge-maje de Mau¬ 
rienne. 

Il alla au collège de Thonon où il étudia le latin et la phi¬ 
losophie. Il entra au séminaire de Chambéry en 1815. Il reçut 
la tonsure et les ordres mineurs en 1818, sous-diacre en juin 
1819, diacre en décembre 1819, prêtre le 30 Juillet 1820, vicaire 
en août à Saint-Maurice d’Annecy, nommé curé de Feigères en 
octobre 1825 par Monseigneur de Thiollaz, transféré à Viry te 
1"^ février 1830. 


1) Notes extraites de «L’Histoire Généalogique de la famille Naz de 
Thonon-en-Chablais » par Raoul Naz, Chambéry 1955. 
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Sa grande œuvre fut la construction de l’Eglise de Viry 
(1843-1845). 

Il fit de nombreuses libéralités à sa paroisse, le montant 
s’en élevant à 35 000 Francs-or. 

Attaché à ses paroissiens, il refusa tous les postes plus 
avantageux qui lui furent offerts, surtout par Monseigneur 
Rendu. Il décéda le 6 juillet 1873. 

Sa nécrologie, conservée aux archives de la cure (1), fait 
état de « sa bonté, sa douceur, son affabilité, son accueil bien¬ 
veillant, son hospitalité généreuse et sa grande générosité». 

C’est à lui aussi que nous devons de nombreux renseigne¬ 
ments sur la vie quotidienne à Viry. 


Jean François Ruiland (2) 

Né à Montmin le 15 mars 1842, prêtre le 22 mai 1869. 

On le trouve vicaire à Samoens dès le 20 juin 1869, vicaire 
de Sallanches en 1876 et le 30 août 1880, curé de Viry. 11 
décède le 25 juin 1915. 

C’est à lui que nous devons l’acquisition de la Maison des 
Sœurs. 


Jean Vuichard (2) 

Né à Savigny, le 13 novembre 1820. Prêtre le 8 avril 1848, 
il est nommé vicaire à Poisy, puis vicaire à Saint-Maurice 
d’Annecy en 1860, curé de Giez en 1865, curé de Viry dès le 29 
juillet 1873 après le décès du curé Naz, puis curé de Viuz-en- 
Sallaz le 27 mars 1876. 11 décède le 15 août 1890. 


François Puget (2) 

Né à Feigères le 28 septembre 1829, prêtre le 2 juin 1855, 
précepteur le 6 Juin 1855, vicaire à Annecy-le-Vieux en 1857, 
précepteur de nouveau en 1858, curé de Pontchy en 1872, curé 
de Viry le 18 avril 1876 où il décède le 22 janvier 1880. 

11 s’est fait un nom dans les sciences naturelles. 


1) Voir Viry, Histoire 2, article de Pierre Saultier et Union Savoi- 
sienne du 17 juillet 1S73, 

2) Dictionnaire du Clergé, par J*M, Rebord* 
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Alphonse, Antoine, Auguste Belleville 

Né le 12 août 1878. Il fut curé de Viry depuis le décès du 
doyen Rulland en 1915 jusqu’à sa mort survenue le 20 avril 
1965. Son neveu Jean, né en 1903, fut vicaire de Viry de 1926 
jusqu’à la mort de son oncle, et curé de 1965 à 1976. 


François Gondrand 

Né à La Folatière (Isère), le 8 décembre 1840, épouse en 
1864 Octavie Pauline Girard, fille de Claude-Antoine Girard, 
qui fut syndic de Viry de 1840 à 1848 et syndic de Pont-de- 
Beauvoisin en 1857. François Gondrand fonde, avec son frère 
Clément, la société de transports Gondrand Frères, en 1866. II 
fut maire de Viry de 1904 à 1919, Commandeur de la Légion 
d’Honneur, Grand-Officier de la Couronne d’Italie et titulaire 
de plusieurs ordres français et étrangers. Il mourut en octobre 
1926 à Milan. 

Selon son beau-frère Honoré Girard, François Gondrand 
était «un homme de haute valeur qui, par sa position, son 
intelligence et son libéralisme, pourrait être d*une grande utilité 
à la commune il est le président d’une société importante 
de transport qui a plus de 40 succursales à Paris, Marseille, 
etc,.. et dans les principales villes d ’Europe, 

Président de la Chambre de Commerce franco-italienne à 
Turin, membre du comité républicain pour le commerce exté¬ 
rieur de la France, président de plusieurs sociétés de bienfai¬ 
sance, etc.,., c’est le républicain démocrate, radical, indépen¬ 
dant par sa position. 

C'est l’homme généreux, ami des faibles et des malheu¬ 
reux». 

Il est enterré à Viry (1). 

Homme doté d’une grande intelligence et d’une grande 
ambition, il fit de nombreuses donations à Viry (2). 


1) Lors de son enterrement, de nombreuses personnes apprirent que le 
défunt appartenait à la franc-maçonnerie et que la cérémonie serait civile. Ils 
ne se rendirent pas à la cérémonie. Les gens de Soral venus nombreux 
rebroussèrent chemin en arrivant à Viry, 

2) Nous remercions Monsieur François Celeyron et Mademoiselle Jac¬ 
queline Ceieyron pour leurs témoignages. Melle Celeyron nous précise d’autre 
part que l’appartenance de son arrière-grand-père à la franc-maçonnerie était 
plus due à son ambition qu’à des convictions intimes. 
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Albert, Clément Gondrand 

Fils du précédent, né le 25 juin 1869 à Milan. Industriel, 
maire de Viry de 1919 à 1930, conseiller général du canton de 
Saint-Julien de 1922 à 1934. Il fut élu conseiller général le 26 
novembre 1922, sans concurrent. En ne se représentant pas aux 
élections cantonales en 1934, il laissa le terrain libre à Louis 
Martel, originaire de Thairy, député. Il se classait parmi les 
républicains de gauche. 

Un rapport le concernant (1) le décrit ainsi: «à la tête 
d'une belle fortune, il est très aimé dans la région où sa famille 
et lui-même font beaucoup de bien Durant la guerre, il 
s'est beaucoup donné aux œuvres charitables ce gui lui valut 
une grande popularité ». Il décéda le 29 avril 1940 à Ville- 
franche-sur-Mer (Alpes Maritimes). 


Pierre, Comte de Viry 

Né en avril 1867 à Rubecourt (Ardennes), dont sa mère 
était originaire. 

Polytechnicien, il fit sa carrière dans Parmée où il obtint le 
grade de lieutenant-colonel. Après avoir pris sa retraite, il 
résida à Viry dont il fut le maire de 1930 à sa mort, survenue 
le 3 octobre 1941 à Viry. 

Officier de la Légion d’Honneur peu avant son élection de 
1930, il fut un membre éminent de la Société d’Archéologie de 
Genève. Il collabora à de nombreuses revues d’histoire et plus 
particulièrement à l’Armorial et Nobiliaire de Savoie. 


Claude-Joseph Saultier, dit Félix 

Né le 29 décembre 1832 à Viry, épicier, maire de Viry de 
1874 à 1878, décédé le 12 août 1911 à Viry. 


Jean-Joseph Recoux 

Né le 2 septembre 1836 à Saint-Julien, boulanger avant de 
devenir rentier. Conseiller dès 1871, adjoint pendant quatre ans 
(1874-1878), maire de Viry pendant 26 ans de 1878 à 1904, 
républicain et anticlérical convaincu. C’est sous ses multiples 
mandats que fut aménagée la commune. Après sa défaite aux 
élections de 1904, il quitta Viry dès avant 1906 (il n’est plus 
mentionné au recensement de 1906) et retourna à Saint-Julien, 


I) A.D.H.S. 4 M 46. 


134 







son bourg d’origine où il mourut le 3 septembre 1915. Il est 
fort probable qu’il quitta Viry à la suite de sa défaite électo¬ 
rale, déçu qu’il était par l’ingratitude de ses anciens adminis¬ 
trés. 

Joseph Perret 

Né en 1811 à Thairy. Il fut vice-syndic de Viry en 1852, 
syndic en 1857, 1858 et 1859, et le maire fort contesté de Viry 
entre 1870 et 1874. Il décède le 14 février 1881 à l’Eluiset. 

Jean Donc (ou Doncq) 

Dernier syndic et premier maire de Viry, il ne fit qu’un 
bref passage à ce poste, remplacé dès le 27 novembre 1860. Il 
décède le 6 août 1870 à Viry. 

Marie-François-Jérôme'Alexandre Timoléon, Baron de Viry 

Né le 14 avril 1831, ancien militaire sous le régime sarde, Ü 
opta pour la France en 1860. Il fut maire de Viry de 1860 à 
1863, et par la suite plusieurs fois conseiller municipal. 11 créa 
les bataillons scolaires qui donnèrent tant de fil à retordre au 
doyen Rulland. 

Clément, Claude, Joseph Silva 

Né à Chambéry en 1819. Elu le 8 février 1871 comme 
représentant de ta Haute-Savoie à l’Assemblée nationale, il 
siégea sur les bancs de la gauche républicaine. Candidat répu¬ 
blicain dans le département de la Savoie aux élections sénato¬ 
riales, il échoua de deux voix, mais fut élu député le 20 février 
suivant dans l’arrondissement de Saint-Julien qu’il représenta 
jusqu’en 1877. Après son échec de 1877, il se présenta aux élec¬ 
tions municipales de Viry en 1878. Elu maire, il démissionna, 
menant une carrière consulaire qui le mena à Coni en 1878, à 
Cagliari en 1880 et à Lisbonne en 1885, où il devint Consul 
Général. Il fut mis à la retraite le 31 décembre 1888. Il se retira 
alors dans sa propriété de Saint-Julien où il mourut à l’âge de 
88 ans, le 22 septembre 1907. 

(Notes extraites de Robert et Cougny, t. 5, p. 319, et du 
«Dictionnaire des Parlementaires Français de 1889 à 1949»). 

César Duval 

Né le 20 janvier 1841 à Saint-Julien, pharmacien. Il fut 
député de la Haute-Savoie de 1881 à 1898, puis sénateur de 
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1898 jusqu’à sa mort survenue le 21 avril 1910 à Collonges- 
sous-Salève. Historien, il écrivit de nombreux ouvrages sur la 
région et plus particulièrement «Procès de Sorciers à Viry» en 
1881 et «L’administration municipale du Canton de Viry de 
l’an I à l’an VII» en 1883. 

Fernand David 

Né le 15 octobre 1869 à Annemasse, avocat à Saint-Julien. 
Il fut député de la Haute-Savoie de 1898 à 1919, puis sénateur 
de 1920 jusqu’à sa mort survenue à Paris le 17 janvier 1935. 

Il fut ministre du Commerce en 1912, ministre des Tra¬ 
vaux publics en 1913, ministre de l’Agriculture en 1913, de 
1914 à 1917 et en 1930. 

L’action de ces deux hommes contribua largement au 
développement de la commune. 
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LISTE DES MAIRES, ADJOINTS 
ET ADJOINTS SPÉCIAUX 
DE LA COMMUNE DE VIRY 




Date 

des nominations 
ou élections (1) 

Maires 

Adjoints 

1860 

Jean Donc 


Arrêté préfectoral 
du 27.11.1860 

Timoiéon de Viry 

Jean-Nicolas 

Sauthier 

démissionne 

Arrêté 

du 28.11.1863 

André Chamay 
démissionne 
le 3L10.1870 


Arrêté 

du 27.12.1863 


Claude Donc 

Arrêté 

du 04.10.1865 


Marie Secret 

Arrêté 

du 12.11.1870 

Joseph Perret 


Election 
du 14.05.1871 

Joseph Perret 
démissionne 
le 06,09J874 

Jean Chamay 
adjoint jusqu'au 
17,02,1874 

Arrêté 

du 17.02.1874 


Jean-Joseph 

Recoux 

Arrêté ministériel 
du 14.09.1874 

Claude-Joseph 
Sauthier dit Félix 

Jean-Joseph 

Recoux 

Election 
du 21,01.1878 

Clément Silva 
démissionne 
le 27.04,1878 

Jean-Joseph 

Recoux 

Election 
du 12.05.1878 

Jean-Joseph 

Recoux 

François 

Valientien 

Election 
du 23.01.1881 

Jean-Joseph 
Recoux 

Claude-Albert 

Thomas 

Election 
du 18.05.1884 

Jean-Joseph 
Recoux 

Claude-Albert 

Thomas 

Election 
du 20.05.1888 

Jean-Joseph 

Recoux 

Ernest Fontaine 
{élu au 3^ tour 
de scrutin) 

Election 
du 15.05.1892 

Jean-Joseph 

Recoux 

Emile Dubouchet 

Election 
du 17,05.1892 

Jean-Joseph 

Recoux 

Emile Dubouchet 

Election 
du 17.05.1896 

Jean-Joseph 

Recoux 

Emile Dubouchet 


1) Elections par le conseil municipal. 


Adjoint spécial 


le 15.12.1863 
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Date 

des nominations 
ou élections (1) 

Maires 

Adjoints 

Adjoint spécial 

Election 
du 20.05.1900 

Jean-Joseph 

Recoux 

Emile 

Dubouchet (1) 

François Dunand 
dît Talot 

Election 
du 15.05.1904 

François 

Gondrand 

Emile Dubouchet 

François Claret 

Conseil réinstallé 
le 09.10.1904 



Gaspard Bocquet 
le 13.11.1904 
suite au décès 
de F. Claret 




Installation 
d’Isidore 
Jacquemoud 
le 24.08.1906 

Election 
du 17.05.1908 

François 

Gondrand 

Emile Dubouchet 

Isidore 

Jacquemoud 




Installation 
d’Antoine 
Jacquemoud 
le 20.09.1908 
suite au décès 
d’L Jacquemoud 

Election 
du 19.05.1912 

François 

Gondrand 

Emile Dubouchet 
démissionne le 
04.05.1914 par 
arrêté préfectoral 

Antoine 

Jacquemoud 

Û4.05J914 


François Favre 
dit Carnot 


10.12.1919 

Albert Gondrand 

François Favre 

Louis Fournier 

13.07.1924 



François Gai 
{élu au 3* tour 
de scrutin) 

17.05.1925 

Albert Gondrand 

François Favre 

Henri Fontaine 

19.05.1929 

Albert Gondrand 

Edouard Secret 

François Gai 

05.10.1930 à la 
suite d’élection 
complémentaire 
pour remplacer 
Secret décédé 
et Gondrand 
démissionnaire 

Pierre de Viry 

Louis Fournier 

François Gai 

19,05.1935 

Pierre de Viry 

Louis Fournier 

Emile Paris 


1) Il semble qu’il y ait eu une brouille entre le conseil municipal et 
Emile Dubouchet puisque celui-ci, depuis 1902, n’assistait plus aux séances. 


139 












BIBLIOGRAPHIE 


ABRY Christian, DEVOS Roger, RAULIN Henri : Les Sources 
régionales de la Savoie. 

BERARD Victor : Genève et les Traités. 

DEVOS Roger, JOISTEN Charles : Mœurs et coutumes de la 
Savoie du Nord au XIXème siècle. 

DUVAL César; L’administration municipale de la Commune 
et du Canton de Viry, Ternier et Salnt-JuIlen. 

DE FORAS Amédée et ses continuateurs; Armorial et nobi¬ 
liaire de l’ancien Duché de Savoie. 

GUICHONNET Paul : Histoire de la Savoie, Histoire de 
Genève, Histoire de l’Annexion. 

GUICHONNET Paul {sous la direction): L'encyclopédie de 
Genève, t. L 

JACQUET Abel : Saint-Julien-en-Genevois. 

LAVERRIERE Jean-Pierre: Un village entre la Révolution et 
l’Empire. 

LOVIE Jacques: La Savoie dans la vie française de 1860 à 
1875. 

MARIOTTE Jean-Yves, BAUD Henri : Histoire des communes 
savoyardes, Haute-Savoie, le Genevois et le Lac d’Annecy, 
t. III. 

MENABREA Henri : Histoire de la Savoie. 

MIQUET François: Répertoire biographique des Savoyards* 
contemporains ( 1800-1896). 

NAZ Raoul ; Histoire généalogique de la famille Naz de 
Thonon en Chablais. 

PICTET Edmond : Charles Pîctet de Rochemond. 

RAYMOND Justinien; La Haute-Savoie sous la Troisième 
République. 

REBORD Jean-Marie : Dictionnaire du Clergé. 

SAUTIER Pierre, BARBIER Claude : Viry, Histoire. 

VAN GENNEP Arnold : L’incantation du sifflet en Savoie, Du 
berceau à la tombe. 

WEBER Eugen : La fin des terroirs. 


140 








TABLE DES MATIÈRES 


INTRODUCTION.. 

VIRY, VILLAGE FRONTIÈRE.. 

L’AMÉNAGEMENT DE LA COMMUNE 


Les écoles. 

La gare, le chemin de fer . 

La posle , *, * .. .. 

La perception. 

L’électrification. 

L’eau courante. 


LA VIE MUNICIPALE 


7 

13 

23 

23 

33 

36 

38 

39 

40 

43 


DEMANDE DE CONSTITUTION 

D’UNE COMMUNE INDÉPENDANTE. 63 

LES GRANDS ÉVÉNEMENTS. 85 

La visite de Monseigneur Rendu. 85 

La confirmation de 1822 . 86 

L’inauguration du monument aux morts. 88 

Les meetings aériens de 1910 et 1935 . 92 

ASPECTS DE LA VIE RURALE. 95 

L’été aux champs. 95 

Le molard. 96 

Les foires.. 100 

Les fruitières. 101 

La vie commerçante. 101 

Le syndicat viticole de Malagny . 104 

La caisse rurale. 105 

Les pompiers.. 106 

La fanfare . 106 

LES PRATIQUES - LES COUTUMES. 107 

Les cycles de la vie. 108 

Les dévotions... 114 

Les pratiques à caractère religieux. 115 

Les associations volontaires .. 118 

Les fêtes et les jeux. 119 


141 


































ANNEXES. 129 

Annulation de l'élection d’un conseiller 

pour homonymie. 129 

Création d’un bureau de tabac à Malagny. 130 

Cueillette des champignons. 130 

Biographie des principales personnalités 

s’étant illustrées à Viry. 131 


Liste des maires, adjoints et adjoints spéciaux 

de la commune de Viry. 137 


BIBLIOGRAPHIE 


140 


142 















Cet ouvrage a été tiré 
à LOOO exemplaires 
dont 10 hors commerce 
numérotés de 1 à 10 
et 340 réservés aux souscripteurs 
numérotés de 11 à 350 
sur tes presses de P Imprimerie 
Pringy Offset à Annecy. 







1 










































